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Juge Sanji Mmasenono Monageng, Président — Juge Sang-Hyun Song — Juge6

Cuno Tarfusser — Juge Erkki Kourula — Juge Ekaterina Trendafilova7

Mardi 21 octobre 20148

(L'audience publique est ouverte à 9 h 30)9

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Bonjour.13

La Chambre d'appel est donc en séance. Je tiens à souhaiter la bienvenue à tout le14

monde dans ce prétoire ainsi que les personnes qui se trouvent dans la galerie du15

public. Je souhaite aussi la bienvenue à toutes les personnes qui nous écoutent par16

Internet ou par d'autres moyens.17

La Chambre d'appel a autorisé que des photographies soient prises, et ce pour une18

minute.19

(Prise de photographies)20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Merci.21

Encore une petite minute ? Je vous remercie.22

Je vais demander maintenant à Mme le greffier d'audience de citer l'affaire.23

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Madame le Président.24

Situation en République démocratique du Congo, affaire Le Procureur c. Mathieu25

Ngudjolo Chui, ICC-01/04-02/12.26

Nous sommes en audience publique.27

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie.28
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Je vais maintenant demander aux participants de se présenter. Nous allons1

commencer par le Bureau du Procureur. Pourriez-vous vous présenter, s'il vous2

plaît ?3

M. GUARIGLIA (interprétation) : Bonjour Madame, Mesdames… Mesdames les4

juges Messieurs les juges, je suis Fabricio Guariglia, directeur de la Division de5

l'Accusation, avec Helen Brady, Eric MacDonald, Reinhold Gallmetzer,6

Priyada (phon.) Narayanan et notre commise aux affaires, Carmen Gracía Ramos.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie.8

La Défense de M. Ngudjolo est maintenant invitée à se présenter.9

Me KILENDA : Bonjour, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les juges.10

L’équipe de Mathieu Ngudjolo intervient aujourd’hui à trois voix.11

Vous avez à ma gauche le professeur Jean-Pierre Fofé Djofia Malewa, qui est notre12

coconseil, juste derrière moi, vous avez l’assistant juridique Godefroy Bokolombe,13

Mlle Maria-Marianne (phon.) Manolescu, qui est notre gestionnaire de dossier, et14

moi-même, Jean-Pierre Kilenda Kakengi Basila, conseil principal.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie16

Maître Kilenda.17

Représentant du groupe principal des victimes, s'il vous plaît ?18

Me NSITA : Merci, Madame la juge Présidente. Madame, Messieurs les juges.19

Je suis, comme Mme la Présidente vient de le dire, le représentant commun du20

groupe principal de victimes dans cette affaire et le restant de mon équipe se21

trouve actuellement sur terrain en Ituri, d'où je reviens tout fraîchement22

moi-même.23

Je vous remercie.24

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Merci.25

Le représentant légal des ex-enfants soldats victimes.26

Me GILISSEN : Bonjour, Madame le Président, bonjour Madame le juge, Messieurs27

les juges, je suis Me Jean-Louis Gilissen, avocat au barreau de Liège, je suis28
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accompagné de Me Julie Goffin, qui est ma case manager et je vous remercie de1

m'avoir donné la parole en ce début d'audience.2

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie.3

Le… Maintenant, pour le compte rendu, je me présente, Sanji Mmasenono4

Monageng, juge Présidente dans cette audience d'appel dans l'affaire Le Procureur5

c. Mathieu Ngudjolo Chui.6

À ma droite, se trouve le juge Song, ensuite à sa droite, le juge Kourula. À ma7

gauche le juge Tarfusser et, à sa gauche, Mme le juge Trendafilova.8

Devant les juges, donc à partir de la droite, nous avons Bruno Zehnder, qui est à9

ma droite, donc, et à ma gauche Natasha Naidoo. Ce sont deux juristes de la10

Chambre d'appel. À côté d'elle, se trouve Volker Nerlich, conseiller juridique11

auprès de la Chambre d'appel et, bien sûr, un bon nombre de personnels nous12

aident aujourd'hui, le greffier d'audience, l'huissier d'audience, les interprètes les13

sténographistes (phon.), les gardes, et je les remercie de leur aide.14

Je vais maintenant rapidement vous expliquer le déroulement de l'audience.15

Cette audience se déroulera sur une journée entière. Nous allons d'abord entendre16

les parties et les participants à propos de questions portant sur cet appel, et à la fin17

de la journée, M. Ngudjolo pourra s'adresser aux juges de la Chambre d'appel.18

J'ai quelques remarques générales à faire au nom des juges : tout d'abord, nous19

vous rappelons de ne présenter d'arguments que portant sur les questions qui font20

l'objet de l'appel. Nous vous demandons aussi d'être concis et de tenir les délais21

qui vous ont été accordés par la Chambre d'appel.22

De plus, nous rappelons aux parties et aux participants que cette audience est23

interprétée. On leur demande donc de ne pas parler trop vite afin de permettre24

une interprétation correcte.25

Ensuite, en application de « l'ordre portant sur la conduite d'une audience devant26

la Chambre d'appel » — fin de citation, les parties doivent conserver toute27

confidentialité en ce qui concerne les mesures de protection portant sur certains28
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témoins et sur certains documents cités lors de l'appel — et ici, je fais référence au1

troisième moyen d'appel ; plus particulièrement les décisions de la Chambre de2

première instance n° II, ainsi que les rapports de surveillance du Greffe. Et à cette3

fin, nous demandons donc aux parties et aux participants… enfin, nous faisons4

savoir aux parties et aux participants que toutes… tous leurs arguments qui5

porteront sur ce troisième moyen d'appel seront entendus à huis clos partiel.6

Sachez donc que la Chambre d'appel, à l'heure actuelle, est en train d'examiner le7

niveau de confidentialité de tous les documents portant sur ce troisième moyen8

d'appel, et que la Chambre d'appel rendra une ordonnance en temps et heure afin9

que ces documents soient rendus publics, dans la mesure du possible certes.10

Nous allons maintenant entendre les arguments de l'Accusation. Donc, Monsieur11

le représentant de l'Accusation, vous avez la parole ; vous avez 45 minutes.12

M. GUARIGLIA (interprétation) : Avant de présenter, j'aimerais savoir une chose :13

nous avons cru comprendre, d'après votre ordonnance du 17 octobre, que toute14

référence au rapport devait être « fait » à huis clos. Et c’est ainsi que nous avons15

expurgé et rédigé nos documents de base.16

Mais nous avions aussi comprendre… cru comprendre que la… qu'on pouvait17

faire référence aux décisions de la Chambre de première instance en audience18

publique. Donc, on espérait qu'au moins, la… on pourrait présenter nos19

arguments sur le troisième moyen d'appel à moitié en public au moins. Cela dit, ce20

n'est pas ce que vous vous venez de nous dire. Alors, y a-t-il eu un malentendu de21

notre part ou est-ce qu'il y a eu, peut-être, une erreur ?22

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Après ce qui s'est23

passé la semaine dernière, nous avons pris notre décision et nous en24

sommes phon.) pleinement informés, en toute conscience.25

Donc, tout ce qui aura trait au troisième moyen d'appel sera mentionné à huis clos26

partiel.27

Si vous devez faire référence à des documents qui ont à voir avec ce troisième28
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moyen d'appel, eh bien, il y a confidentialité… ou à des décisions qui sont1

confidentielles, eh bien, si vous-même devez y faire référence alors que vous2

parlez du premier et deuxième moyen d’appel, nous passerons à huis clos partiel.3

Et pour ce qui est du troisième moyen d'appel, il sera abordé entièrement à huis4

clos partiel.5

M. GUARIGLIA (interprétation) : Non, non, non, non.6

Nous respecterons vos ordres, bien sûr.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Ce sont des... ce sont8

des décisions qui sont confidentielles, à l'heure actuelle.9

M. GUARIGLIA (interprétation) : Oui, mais dans ce cas-là à huis clos partiel…10

enfin, à huis clos, d’ailleurs, je devrai faire référence à des… aux paragraphes de11

notre mémoire, qui sur la base de votre décision précédente ne va pas... n'est pas12

expurgé. Donc, il va falloir que vous fassiez attention. Enfin, je ne vous demande13

pas de revenir sur votre décision, nous suivrons vos instructions.14

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Du moment que vous15

faites référence à un document qui est classifié comme étant confidentiel, nous16

devons passer à huis clos partiel.17

L'important c’est qu'il y ait un très haut niveau de confidentialité autour de ces18

questions jusqu'à ce que la Chambre ait décidé des éléments qui seront rendus19

publics.20

M. GUARIGLIA (interprétation) : J'ai bien compris.21

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : (Intervention non22

interprétée)23

Me KILENDA : Avec votre autorisation, Madame la Présidente, en ce qui concerne24

votre… le troisième moyen d'appel, nous allons, bien entendu, respecter25

scrupuleusement votre décision, mais nous sollicitons que l'exposé introductif de26

notre réponse à ce troisième moyen d'appel du Procureur soit public ; et nous ne27

ferons état d'aucun élément confidentiel.28
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Maître, cette audience1

va être menée de façon professionnelle, donc tout ce qui portera sur le troisième2

moyen d'appel sera abordé à huis clos partiel. Nous avons énormément réfléchi à3

tout cela, sachez-le ; ce n'est pas une décision qui a été prise à la légère.4

Donc, ne mélangeons pas les choses, ne semons pas la confusion. Nous y avons5

pensé : lorsqu'on parlera du troisième moyen d'appel, que ce soient les remarques6

liminaires ou le fond, tout sera débattu à huis clos partiel.7

Sachez que, de toute façon, à un moment ultérieur, ce qui sera rendu public le sera,8

mais nous espérons que cela se fera d'ailleurs lorsque nous rendrons notre arrêt.9

Je vous remercie.10

Monsieur... Maître Guariglia.11

M. GUARIGLIA (interprétation) : Je vous remercie.12

Mesdames, Messieurs les juges, cet appel soulève des questions essentielles pour13

la Cour, en tant que... en... dans son ensemble. Elle soulève des questions14

fondamentales sur la façon « dont » laquelle une Chambre de première instance15

doit mener un procès et, à la fin du procès, évaluer les éléments de preuve qui lui16

ont été présentés et arriver à un verdit soit de culpabilité soit d'innocence.17

Mais le problème, ici, ce n'est pas que Mathieu Ngudjolo a été acquitté, les18

acquittés sont un élément tout à fait normal de tout système pénal, qu'il soit19

national ou international. Et ce n'est pas pour cela que l'Accusation a interjeté cet20

appel.21

Cet appel a été interjeté parce que cet acquittement résulte d'erreurs22

fondamentales sur le plan juridique de la procédure et des faits, et dans leur23

ensemble, ont amené à un déni de justice qui doit être corrigé par cette Chambre,24

non pas uniquement pour cette affaire, mais surtout pour éviter que les erreurs25

qui sont à la base de ce jugement en première instance aient un impact sur les26

autres affaires devant cette Cour.27

Dans cette affaire, la Chambre de première instance a imposé un standard de la28
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preuve... une norme de la preuve au-delà de tout doute, quelle qu'elle soit,1

fantaisiste ou hypothétique, en violation de l'article 66. Et c'est cette erreur qui est2

à... qui est l'essence même « de » premier moyen d'appel de l'Accusation.3

Mais la Chambre ne s'est pas arrêtée là, elle n'a pas non plus pris en compte les4

éléments de preuve dans leur totalité, elle n'a pas vérifié comment les éléments de5

preuve individuels et les faits... et les faits conclus se corroboraient entre eux. La6

Chambre a plutôt adopté une approche fragmentaire en analysant chaque7

morceau de... d’élément de preuve de façon isolée et ne les liant absolument pas8

les « unes » aux autres. Et cette approche erronée à... les... à l'évaluation des9

éléments de preuve et à l'établissement des faits est l'erreur que nous allons... qui,10

selon nous, a... se trouve à la base du deuxième moyen d'appel de l'Accusation.11

Ensuite, la Chambre a... a commis une violation claire du droit à l'Accusation à un12

procès... un procès équitable. En effet, il était évident qu'il y avait une campagne13

d'interférence de... de... de subornation de témoins et de fabrication d’éléments de14

preuve par Ngudjolo depuis le centre de détention, et la Chambre n'a rien fait15

pour savoir ce qui se passait et pour trouver des... une action ou pour qu'il y ait16

une action correctrice. La Chambre a nié à l'Accusation tout accès au rapport17

documentant ces activités illicites, rendant les choses encore pires pour18

l'Accusation en refusant au conseil de l'Accusation d'explorer ces problèmes de19

subornation de témoins et de collusion lorsque les témoins étaient en train de20

déposer. En... De ce fait, la Chambre a conclu... a trouvé... a fait des conclusions21

sur la crédibilité...22

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Nous ne rentrons pas23

dans le fond, dans le troisième... Nous... Ne sommes-nous pas en train de parler24

du troisième moyen d'appel ?25

M. GUARIGLIA (interprétation) : Oui, mais enfin, c’est une introduction, il n'y a26

pas de détail jusqu'à présent, nous n'avons juste fait qu'aborder le sujet, c’est tout.27

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Bien. Poursuivez.28
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M. GUARIGLIA (interprétation) : Donc, cet... ce... ceci a été... a entamé1

sérieusement les droits de l'Accusation à une... à un procès équitable et ça fait2

l'objet du troisième moyen d'appel.3

M. Gallmetzer va maintenant parler des premier et deuxième moyens d'appel et,4

ensuite, je parlerai du troisième moyen d'appel. Et à la fin de la présentation des5

arguments de l'Accusation, Mme Helen Brady parlera des solutions éventuelles à6

apporter.7

Donc, M. Gallmetzer va commencer sa présentation.8

M. GALLMETZER (interprétation) : Bonjour, Madame, Messieurs les juges.9

En tant que premier moyen d'appel, l'Accusation fait valoir que la Chambre a mal10

interprété et appliqué la norme d'administration de la preuve selon lequel...11

laquelle la... la culpabilité doit... de l'accusé doit être établie au-delà de tout doute12

raisonnable.13

Bien que la Chambre ait correctement paraphrasé l'article 66-3, elle... elle a imposé14

la... la norme « d' »au-delà de tout doute.15

Le doute raisonnable n'est pas simplement un doute hypothétique ou spéculatif, il16

signifie qu'il y a une conclusion contraire à un verdict de culpabilité qui soit fondé17

sur la logique, la raison et le bon sens. Elle doit également être fondée sur des18

éléments de preuve ou l'absence de ceux-ci.19

Dans le cadre de cette audience, je vais mettre l'accent sur un exemple particulier20

pour démontrer cette erreur, savoir « que » la conclusion de la Chambre, s'agissant21

de l'aveu de Ngudjolo au témoin 0317 qui est une enquêtrice chargée des droits de22

l'homme auprès de l’ONU et qui s'est entretenue avec Ngudjolo le23

4 avril 2003 alors qu'elle enquêtait sur des crimes commis à Bogoro. Le témoin24

0317 a témoigné devant la Chambre et admis que Ngudjolo lui avait avoué qu'il25

avait organisé l'attaque de Bogoro. Il a également expliqué pourquoi il l'a fait,26

savoir pour protéger les villages lendu autour de Bogoro d'attaques éventuelles de27

l'UPC.28

ICC-01/04-02/12-T-4-Red-FRA WT 21-10-2014 8/87 SZ AICC-01/04-02/12-T-4-Red2-FRA WT 21-10-2014 8/87 NB A
En application de l’ordonnance de la Chambre d’Appel, ICC-01/04-02/12-272, en date du 3 mars 2015, et d’instructions supplémentaires communiquées le 5 mars 2015,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Audience d’appel (Audience publique) ICC-01/04-02/12

21/10/2014 Page 9

La Chambre a jugé que le témoin 0317 était crédible et a accepté le fait que1

Ngudjolo a fait cet aveu au témoin. Cela étant, au lieu d'accepter l'aveu de2

Ngudjolo comme prouve... preuve que Ngudjolo était effectivement le chef du3

groupe qui attaquait Bogoro, elle a estimé que subsistaient trois doutes4

déraisonnables et spéculatifs, savoir que l'aveu de Ngudjolo était trop général, que5

Ngudjolo aurait pu mentir et que son aveu ne concordait pas avec un autre aveu6

qu'il aurait fait plus tard.7

En tenant compte de tels doutes fantaisistes, la Chambre a commis une erreur de8

droit et de fait. Le premier doute déraisonnable est que l'aveu était trop général9

pour permettre de tirer des conclusions définitives concernant l'autorité dont10

jouissait... qu'exerçait Ngudjolo sur les combattants à Bogoro.11

Madame le Président, Ngudjolo a admis que c'était lui qui avait organisé cette12

attaque. Il a expliqué qu'il l'a fait à des fins stratégiques. Il a également expliqué13

que, à son avis, Bogoro était une cible militaire légitime.14

Les mêmes... Les mots utilisés dans cet aveu démontrent de façon très directe le15

leadership de Ngudjolo. L'on ne peut organiser une attaque de ce genre sans être16

le chef du groupe qui commet cette attaque. En outre, l'aveu de Ngudjolo doit être17

considéré dans un contexte élargi, celui où il a été fait et à la lumière de tous les18

éléments de preuve. Et surtout, la Chambre a accepté que le 18 mars, c'est-à-dire19

juste trois semaines après l'attaque de Bogoro, Ngudjolo a signé un accord de paix20

au nom de la communauté lendu à laquelle il appartenait ; il l'a fait alors qu'il est...21

il avait le grade de colonel. Selon la Chambre, ceci démontre que Ngudjolo22

s'acquittait de ses obligations, des obligations découlant de ce grade.23

La Chambre a également accepté qu'entre le 6 et le 11 mars, c'est-à-dire à24

peine 10 jours après l'attaque de Bogoro, Ngudjolo a assisté à une réunion en la25

présence du général Kayihura de l'armée ougandaise, et celui-ci lui aurait26

demandé de... d'être discipliné et de rester dans son territoire.27

De plus, Ngudjolo a pris la parole lors de cette réunion en interrompant le28
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commandant Dark qui était un des commandants ayant participé à l'attaque de1

Bogoro et, à ce moment-là, il s'est présenté en tant que militaire.2

La Chambre a conclu que tout ceci indique l'importance qu'avait Ngudjolo à une3

date proche de la... de l'attaque de Bogoro. En conséquence, la Chambre a accepté4

que Ngudjolo était un haut dirigeant militaire des combattants de Zumbe, et ce,5

peu de temps après l'attaque de Bogoro mais avant et indépendamment de sa6

nomination ultérieure en tant que chef d'état-major de l'alliance FNI/FRPI le7

22 mars.8

Sur cette base, la seule conclusion raisonnable est que Ngudjolo occupait le même9

rang peu de temps avant l'attaque de Bogoro. C’est d'autant vrai qu'il n'existe pas10

d'éléments de preuve qui figure au dossier et qui démontre que Ngudjolo a été11

promu au grade du... de colonel après l'attaque de Bogoro mais avant le 18 mars.12

D'ailleurs, la Défense ne l’a pas dit non plus. Une telle conclusion relèverait de la13

pure spéculation.14

De plus, la Chambre est parvenue à un certain nombre de conclusions, notamment15

que Ngudjolo a occupé différentes fonctions avant l'attaque, y compris l'autorité16

qui « le » permettait de participer à la préparation, et que Ngudjolo n'avait pas17

obtenu un grade militaire simplement par coïncidence et opportunisme.18

Il est donc déraisonnable de conclure que l'aveu de Ngudjolo est trop général et de19

le rejeter du revers de la main. Son aveu, l'aveu selon lequel il a organisé l'attaque20

de Bogoro peut... ne peut être raisonnablement interprété comme autre chose que...21

qu'un élément de preuve corroborant le fait que Ngudjolo était le chef des22

combattants qui ont mené l'attaque sur Bogoro.23

Le deuxième doute déraisonnable, savoir Ngudjolo alors qu'il a avoué avoir24

organisé l'attaque était peut-être un mensonge, et donc, n'était pas fondé sur un25

élément de preuve. D'après Ngudjolo lui-même, il dit... il a lui-même avoué que,26

parfois, il... il mentait, il a menti notamment concernant l'attaque sur Bunia. Et...27

Or, ceci est... n'est pas pertinent. La Chambre a rejeté cette portion de sa déposition.28
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Par conséquent, l'on ne saurait se fonder là-dessus.1

De la même manière, la déclaration du témoin de la Défense n° 0011, qui a2

prétendu à tort avoir... être responsable de l'attaque de Bogoro, est sans pertinence.3

Il serait donc déraisonnable de considérer la... le mensonge d'une personne pour4

prouver qu'une autre est en train de... de mentir également.5

De plus, et c'est une considération distincte, la Chambre a estimé que Ngudjolo a6

pu mentir pour renforcer sa position dans le cas d'une intégration possible au sein7

de l'armée congolaise est tout à fait déraisonnable. Ngudjolo n'avait pas de motif8

de mentir. La Chambre a estimé qu'à l'époque de l'aveu, il était un des officiers les9

plus haut gradés au sein de l'alliance FNI/FRPI.10

En outre, Ngudjolo, dans sa déposition, a nié avoir rencontré le témoin 0317.11

Pourquoi le ferait-il s'il y avait une explication raisonnable de cet aveu ?12

Enfin, la Chambre a conclu que l'aveu de Ngudjolo est la preuve même de sa13

participation à la préparation de l'attaque. Par conséquent, elle a accepté la14

véracité de cet aveu, ce qui est en contradiction avec la conclusion selon laquelle15

l'aveu était un mensonge.16

Madame, Messieurs les juges, même le témoignage de la... du témoin17

0317 démontre que Ngudjolo n'a pas tenté de mentir pour renforcer sa position ou18

son rôle dans le cadre de l'attaque, mais qu'il essayait de se défendre, plutôt, en19

admettant qu'il avait organisé l'attaque pour des raisons stratégiques ; il a20

prétendu que Bogoro était une cible militaire légitime et que tout le monde était21

armé, y compris les... les femmes et les enfants.22

Le troisième doute déraisonnable était que l'aveu de Ngudjolo ne concorde pas23

avec une autre... un autre aveu qu'il aurait fait à un enquêteur... à un... un24

enquêteur en RDC durant lequel aveu il aurait avoué avoir mené l'attaque sur25

Bunia le 6 mars 2003 sans pour autant faire référence à son rôle dans le cadre de26

l'attaque sur Bogoro.27

Le doute se fonde sur l'hypothèse suivante : pour qu'ils soient crédibles, il faut que28
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les aveux de Ngudjolo concernent d'autres événements auxquels il aurait participé.1

C’est tout simplement déraisonnable. Si les... les deux aveux de Ngudjolo se2

corroborent mutuellement, ils démontrent qu'il était le chef des combattants qui3

ont attaqué Bogoro et Bunia dans un intervalle de temps très court. Pris ensemble,4

ces trois doutes déraisonnables démontrent que la Chambre a perdu de vue le sens5

premier de... de la norme d'administration de la preuve.6

Je traite, à présent, du deuxième moyen d'appel, savoir que la Chambre a commis7

une erreur en ne tenant pas compte de la totalité des éléments de preuve et des8

faits dans son jugement.9

La Chambre a articulé les principes juridiques appropriés, mais elle a commis une10

erreur parce qu'elle ne les a pas appliqués. Il s'agit là d'une erreur de droit. Même11

s'il est démontré par un certain nombre de... d'exemples factuels, ceci n'en fait pas12

un... une erreur de fait, ça n'en fait non... cela n'a pas non plus d'impact sur la13

norme applicable au stade de la révision.14

Par conséquent, la Chambre d'appel ne devrait pas respecter le pouvoir15

discrétionnaire de la Chambre de première instance quant à l'application des16

principes juridiques mais doit parvenir à ses propres conclusions. Par conséquent,17

la question relative à la... l'erreur juridique dont vous êtes saisis n'est pas de savoir18

si les conclusions de la Chambre de première instance étaient raisonnables en19

respectant tout simplement son pouvoir discrétionnaire, la question est plutôt de20

savoir si la Chambre de première instance a commis une erreur en ne tenant pas21

compte d'éléments de preuve, ou de conclusions, ou de... de constats factuels qui22

sont clairement pertinents et qui ont trait à... en l'espèce.23

En l'occurrence, la Chambre de première instance a commis une erreur en24

choisissant de façon sélective les éléments de preuve qui soutenaient sa conclusion,25

en faisant fi systématiquement d'éléments et de faits pertinents, éléments de26

preuve pertinents qui militent contre sa position.27

La règle 66-4 prévoit que la Chambre ne peut pas imposer d'exigence de28
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corroboration pour prouver un fait ; il n'en demeure pas moins que la Chambre1

n'a... ne jouit pas de pouvoir discrétionnaire pour faire fi d'éléments de preuve2

pour but de corroborer des faits.3

Dans notre mémoire, nous avons fait référence à de nombreux exemples qui4

démontrent cette erreur. À ce stade, je voudrais simplement mettre en exergue les5

faits entourant notre premier moyen d'appel auquel j'ai fait allusion il y a quelques6

instants pour démontrer que la Chambre n'a pas tenu compte de ses propres7

conclusions qui sont clairement pertinentes pour apprécier correctement l'aveu de8

Ngudjolo selon lequel il a organisé l'attaque de Bogoro. Cet exemple, Madame,9

Messieurs les juges, est frappant, car la Chambre n'a pas voulu tirer des10

conclusions de l'aveu de Ngudjolo parce qu'elle n'était pas en mesure de tirer une11

conclusion définitive quant à l'autorité qu'exerçait Ngudjolo sur la base de cet12

élément de preuve uniquement. Ceci montre clairement que la Chambre a adopté13

une approche erronée pour l'appréciation des éléments de preuve. C’est comme si14

l'on essayait de nier l'existence de la... de... d'une forêt parce que les arbres pris15

individuellement ne démontrent pas qu'il y a une... qu'il existe une forêt.16

De plus, lorsque... on... la pression... le poids à accorder au témoignage du17

témoin 0250, la Chambre n'a pas tenu compte de... d'éléments de preuve18

clairement pertinents qui corroborent son récit quant à l'autorité qu'exerçait19

Ngudjolo sur les combattants qui ont attaqué Bogoro. Elle a également fait fi20

d'éléments de preuve qui sont pertinents et qui avaient vocation à démontrer que21

le témoin 0250 n'était pas un étudiant à l'époque, mais plutôt un milicien qui a22

participé à l'attaque de Bogoro.23

Mon collègue, M. Guariglia, en audience à huis clos partiel, vous parlera24

d'éléments de preuve cruciaux que la Chambre a rejetés et qui avait un impact25

important quant à l'appréciation de la crédibilité du témoin 0250 ainsi que d'autres26

témoins de la Défense.27

Sans en dire plus et sans aborder le troisième moyen d'appel, je cède la parole à28
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M. Guariglia.1

M. GUARIGLIA (interprétation) : Je pense que nous pourrions passer à huis clos2

partiel ; ainsi, nous respecterons parfaitement votre ordonnance de ce matin.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Vous parlez du4

troisième moyen ; c’est cela ?5

M. GUARIGLIA (interprétation) : Tout à fait.6

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 01)7

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience à huis clos8

partiel, Madame le Président.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie.10

Monsieur Guariglia, c'est à vous.11

M. GUARIGLIA (interprétation) : Comme nous l'avons dit déjà, le troisième12

moyen d'appel porte sur des erreurs de procédure importantes effectuées par la13

Chambre de première instance lorsqu’elle a géré certains aspects critiques de ce14

procès. Ces erreurs portent, tout d'abord, sur la façon « dont » laquelle la Chambre15

de première instance a traité les éléments de preuve qui lui ont été présentés16

lorsqu’on lui a... lorsqu'il y avait l'existence d'une campagne de subornation et de17

fabrication de... d'éléments de preuve ; deuxièmement, portent sur les décisions18

erronées de cette Chambre ; et, troisièmement, sur la façon dont la Chambre a... a19

approché les éléments de preuve des témoins qui avaient été touchés par cette20

campagne de subornation.21

La... Cette procédure erronée de la Chambre a eu un impact sur le droit de22

l'Accusation à un procès équitable et a un impact aussi sur le jugement.23

Nous avons... Je ne vais pas répéter ce que nous avons déjà dit dans notre24

mémoire d'appel, mais je vais parler uniquement des informations absolument25

concrètes qui vous sont... qui sont disponibles et qui... qui étaient disponibles à la26

Chambre en ce qui concerne ce qui se passait en coulisses, derrière le procès.27

Que savait cette Chambre de première instance exactement ?28
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Comme je vais vous le lire dans une minute, le dossier montre bien que la1

Chambre, au moins, savait ce qui suit :2

Premièrement, que sur la base des informations dont elle disposait, il y avait une3

campagne de subornation concernant les témoins de l'Accusation, une campagne4

de préparation des témoins de la Défense impliquant Ngudjolo et un certain5

nombre d'associés, et que Ngudjolo donnait des instructions très précises depuis le6

centre de détention à... sur ce point.7

Deuxièmement, la Chambre savait que la... que l'interférence avec les témoins de8

l'Accusation impliquait la divulgation non autorisée de... de déclarations9

confidentielles et d'informations identifiantes, ainsi que des contacts avec les10

témoins ou leurs familles pour les persuader de changer de témoignage.11

Troisièmement, la Chambre savait que des efforts précis avaient été engagés pour12

qu'il y ait interférence avec les témoins de l'Accusation P-0050 et P-0028 qui13

s'étaient... qui étaient essentiels pour la thèse de l'Accusation.14

Alors, l'Accusation peut... a pu vérifier ça sur la base des informations très limitées15

qui lui ont été... qui sont à sa disposition, mais il se pourrait qu'il y ait d'autres16

informations dont l'Accusation ne dispose pas et qui montreraient que la Chambre17

de première instance savait encore plus.18

Donc, la première... la Chambre de première instance a été informée pour la19

première fois, en janvier 2009, par l'Accusation de l'existence d'information en sa20

possession indiquant qu'il y avait des accords... des efforts en cours par Ngudjolo21

et des personnes qui lui étaient liées pour identifier, trouver et... et suborner des22

témoins de l'Accusation, plus précisément le P-0250 et le P-0028. Ces deux témoins23

étaient essentiels pour l'Accusation... la thèse de l'Accusation.24

Ensuite, la Chambre a été informée par le Greffier que les conversations25

surveillées de Ngudjolo montraient qu'il avait divulgué des informations26

confidentielles à propos de certains témoins, certains (phon.) témoins potentiels à27

des tiers qui n'avaient... qui n'étaient pas autorisés à recevoir ces informations et28
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qu'il avait — et là, je cite — « essayé de faire changer les dépositions ».1

Ngudjolo désobéissait, donc, aux ordres de la Chambre. De plus, un grand2

nombre de conversations ont révélé — et là, je cite à nouveau — « dans le but de la3

visite sur le terrain par l'équipe de la Défense, les supporters avaient été briefés ou4

préparés pour savoir quoi dire à l'équipe ». C'est le premier rapport du Greffier.5

La Chambre savait plus... plus particulièrement, d'ailleurs, que les noms de6

P-0250 et P-0028 avaient été divulgués dans certains... dans le cadre de certaines7

conversations, malgré qu'ils soient protégés. De plus, une... un rassemblement8

avait été organisé où des déclarations de 0250 ont été lues à haute voix et Ngudjolo9

était là pour donner des clarifications par téléphone — premier rapport.10

Ensuite, la Chambre savait que Ngudjolo avait, lors d'une conversation avec sa11

femme, demandé que l'on prenne des mesures pour rencontrer (Expurgé) de12

P-0250. Ngudjolo avait aussi expliqué à l'un de ses associés que la déclaration de13

P-0028 risquait de l'incriminer dans l'attaque de Bogoro. Et, donc, il a donné à son14

associé des informations identifiantes concernant P-0028 et, ensuite, il a donné les15

instructions suivantes — et là, je cite le rapport : « Tu vas aller aider mes gars à16

l'identifier ». Fin de citation.17

Dans d'autres échanges avec la Chambre de première instance, l'Accusation a18

exprimé ses préoccupations à propos des informations contenues dans ce rapport19

du Greffier et ont, à nouveau, mis l'accent sur l'importance de P-0250 et20

P-0028 pour la thèse de l'Accusation.21

Le 14 juillet 2009, la Chambre de première instance a été informée, entre autres,22

que Ngudjolo avait donné comme instruction à un de ses associés, d'identifier les23

jeunes. Donc, il s'agit de témoins de l'Accusation qui étaient sous son24

commandement et qui auraient été au contact de... d'ONG. L'associé a été d'accord25

pour faire cela et a promis de faire tous les efforts possibles pour... pour contacter26

leurs (Expurgé).27

Ensuite, la Chambre a été informée que Ngudjolo essayait d'informer28
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l'Accusation... les témoins de l'Accusation par le biais de tiers non autorisés et que1

des tiers essayaient de préparer des témoins avant toute réunion avec les conseils2

de la Défense. Et là, cela émane du troisième rapport du Greffe.3

Une conversation du 19 mai 2009 montre qu'au moins un des enfants était — et je4

cite — « en train d'être préparé pour que ses déclarations soient cohérentes avec ce5

que voulait Ngudjolo », et ce, lorsque les avocats de la Défense sont arrivés sur le6

terrain — troisième rapport.7

Ensuite, la Chambre de première instance a reçu d'autres rapports sur des8

conversations que Ngudjolo avait eues en kilendu, la langue locale, qui montraient9

que Ngudjolo avait demandé à... à une personne de rencontrer (Expurgé) du petit10

garçon et lui avait demandé... lui avait demandé comment allait (Expurgé) et qu'il11

avait continué à donner des instructions à ses associés pour qu'ils fassent des12

enquêtes sur les témoins de l'Accusation tout en évitant de se faire... en évitant13

tout doute de... d'interférence ou de subornation.14

Le rapport montre aussi que Ngudjolo avait demandé à... au pasteur... au pasteur15

Lopa, ressource... personne ressource, que P-0250 avait dit que ses (Expurgé) étaient16

morts, mais qu'il fallait absolument les contacter — et c'est le deuxième rapport en17

kilendu.18

Alors, est-ce que... la Chambre de première instance savait tout ça et qu'en a t-elle19

fait, puisqu'il y avait quand même cette campagne de subornation et de collusion20

en cours ?21

Eh bien, il semble, d'après le dossier, que cette campagne a très bien réussi, surtout22

en ce qui concerne le témoin P-0250. Lorsqu'il a témoigné, P-0250 s'est rétracté sur23

un grand nombre de déclarations concernant, entre autres, la présence et la mort24

de civils lors de l'attaque de Bogoro, la présence de soldats... d'enfants soldats et la25

destruction de biens. Le témoin a d'ailleurs interrompu sa déposition à deux26

reprises. Il se sentait très mal à l'aise. Et le juge Président a dû le persuader de27

poursuivre son témoignage.28
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À plusieurs... Plusieurs éléments de son témoignage montrent bien qu'il y avait1

interférence. (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

Le dossier montre aussi que les efforts de Ngudjolo et de ses associés pour16

identifier et approcher (Expurgé) de P-0250 ont très bien réussi. Il est devenu le17

témoin de la Défense D-0100 et son témoignage est frappant d'ailleurs. Il a18

confirmé... D-0100 a confirmé que le pasteur Lopa, la personne ressource de19

Ngudjolo, était la première personne qui l'avait informé que (Expurgé) était un20

témoin de l'Accusation. Le pasteur Lopa est la personne à qui Ngudjolo a21

demandé d'aller voir (Expurgé) de 0250.22

Le témoin a confirmé donc que Lopa et d'autres lui avaient rendu visite à23

plusieurs reprises. Ensuite, il a expliqué à la Chambre qu'il avait peur, il craignait24

pour la sécurité de sa famille et que la famille de Ngudjolo avait dit — et je cite à25

nouveau — « des choses très négatives et avait dit que si Ngudjolo ne revenait pas,26

ils allaient nous tuer et qu'il y aurait, ensuite, des combats entre nos deux27

communautés. Cela m’a fait très, très peur. Ma solution était de venir ici pour28
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témoigner, expliquer la situation de (Expurgé) et expliquer qu'il n'avait jamais1

travaillé pour Ngudjolo. » Témoignage du 13 septembre 2011, témoin D-0100, (Expurgé)2

(Expurgé)3

Donc, le comportement et les mots de P-0250 lors du procès, ainsi que les4

explications de D-0100 — donc, il explique pourquoi il témoignait... il témoigne —5

auraient quand même été suffisants pour alerter une Chambre de première6

instance déjà sur ses gardes du risque tangible que la... cette... ce changement de7

récit de P-0250 venait de la pression qui avait été exercée sur lui et sur (Expurgé)8

et que la même chose pouvait s'appliquer au témoignage de D-0100 et son9

affirmation que P-0250 était à l'école lors des faits en question.10

Mais lorsque ces indices sont lus en combinaison avec les éléments de preuve et11

les conclusions que l'on trouve dans le rapport du Greffe, on ne peut pas... il est12

inévitable de conclure qu'il y a bien eu subornation de témoins.13

Alors, la Chambre de première instance a eu donc toutes ces informations14

montrant qu'il y avait bien cette campagne contre l'administration de la justice,15

mais qu’a-t-elle fait, cette Chambre ?16

Elle a pris quelques mesures assez limitées, qui étaient très... qui n'étaient pas du17

tout adaptées aux circonstances. Elle n'a jamais autorisé l'Accusation à avoir un18

plein accès ou à utiliser pleinement les informations contenues dans les rapports19

du Greffe. Et la Chambre, d'ailleurs, n'a jamais pris en compte ces informations,20

lorsqu’elle a évalué les éléments de preuve qui lui avaient été présentés.21

Voyons un peu le déroulement des faits. Voyons comment la Chambre a... a réagi,22

lorsqu'elle a été confrontée à ces événements.23

Tout d'abord, elle a interdit temporairement à Ngudjolo d'avoir tout contact avec24

quiconque ; ensuite, elle a exprimé des préoccupations très... très graves selon25

lesquelles si ses actions ne cessaient pas immédiatement Ngudjolo — et je cite —26

« continuerait à exercer une influence négative pour le résultat du procès intenté27

contre lui, qu'il continuerait à vouloir contacter certains témoins ou leur (Expurgé)28
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(Expurgé) même leur faire du mal, et continuerait à divulguer des informations1

confidentielles » — première décision du 24 juillet 2009.2

Pour éviter cela, la Chambre, donc, a imposé des mesures temporaires, en ce qui...3

pour restreindre les communications, interdisant, par exemple, toute4

communication téléphonique avec les contacts identifiés par le Greffe.5

Néanmoins, dans la même décision, la Chambre a... a interdit à l'Accusation6

d'avoir accès aux conversations enregistrées entre Ngudjolo et sa liste de contacts.7

Cette décision a été, bien sûr, renversée, vous le savez bien, par la Chambre8

d'appel qui a considéré, entre autres, que l'Accusation, du fait de cette... de ce9

refus, ne pouvait pas remplir ses obligations au titre du Statut et que la Chambre10

d'appel était là pour trouver le bon équilibre entre les droits de l'accusé et les11

droits de l'Accusation.12

Donc, la question a été renvoyée à la Chambre de première instance pour une13

nouvelle décision, mais, là, la Chambre a, à nouveau, rejeté la demande d'accès14

aux conversations en considérant que les droits de Ngudjolo au titre de15

l'article 67 surpassaient les droits de l'Accusation au titre de l'article 54-1-a.16

La Chambre a aussi rejeté l'argument de l'Accusation selon lequel les17

conversations enregistrées auraient pu expliquer les incohérences entre les18

témoignages et les déclarations préalables des témoins de l'Accusation, y compris19

P-0250, déclarant que les incohérences auraient pu être attribuées, finalement à20

d'autres facteurs, par exemple, le voyage jusqu'à La Haye la formalité... le… le21

formalisme de l'audience et la difficulté du contre-interrogatoire.22

Une nouvelle demande de reclassification a été rejetée le 24 juillet 2009.23

Le 25 septembre 2009, la Chambre de première instance a assoupli un certain24

nombre de ces restrictions qui pesaient sur Ngudjolo en… en demandant à25

Ngudjolo de promettre et de donner sa parole qu'il n'essaierait plus de donner26

d'instructions à des tiers qui pourraient avoir un impact sur les témoins, ce qui27

aurait pu être l'admission, quand même, qu'il était bel et bien impliqué dans ces28
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activités irrégulières — troisième décision de la Chambre.1

Le 16 mars 2010, la Chambre a mis un terme à toutes les mesures restrictives2

imposées dans sa première décision. Elle n’a pris aucune action supplémentaire en3

ce qui concerne la subornation de témoins et la… les allégations de collusion.4

La Chambre n'a pas tranché en ce qui concerne la demande de l'Accusation pour5

que l'on poursuive… pour que l’on continue à écouter les conversations non6

privilégiées de Ngudjolo, disant qu’ils n'avaient pas autorité de le faire, mais que7

c’était le Greffe, uniquement, qui pouvait le faire.8

Donc, il est important de remarquer la chose suivante : les éléments de preuve9

montrant qu’il y a interférences datent « du » juillet 2008.10

Les restrictions imposées par Chambre étaient… étaient plus… « le » plus11

importantes entre juin 2009 — première décision — et septembre 2009 — troisième12

décision ; après, ces décisions, les restrictions ont été assouplies.13

Donc, il y a eu énormément de possibilités de suborner les témoins de l'Accusation,14

y compris le P-0250, depuis le… juin 2008, ou… voire avant, jusqu’à juin 2009 ou…15

et après septembre 2009. Et P-0250 n'a témoigné qu'à la fin janvier 2010.16

Le 19 août 2011, la Chambre de première instance a rejeté une nouvelle demande17

de reclassification aux fins de contre-interroger les… les deux accusés, ainsi que le18

témoin de la Défense D-0088, chef Manu déclarant que les informations en19

question — et je cite : « Pour utiliser les... les mots de la Chambre d'appel “ne20

semblent pas essentiels˝ pour la… la manifestation de la vérité » Elle a aussi rejeté21

la demande de l’Accusation d’utiliser la première version expurgée du premier22

rapport du Greffier en… dans le cadre de son contre-interrogatoire de chef Manu,23

pour prouver qu’il y avait bien collusion avec Ngudjolo, en disant — et je cite :24

« L'Accusation souhaite utiliser ces éléments, et cela pourrait être et... essentiel25

pour évaluer la crédibilité de ce témoin, mais le recours à ce type de… des…26

d'éléments ne justifie pas la violation de l'exercice que… que l’accusé avait de27

monter sa propre défense. »28
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Donc, comme je vous l’ai dit, en fait, le… quand le témoin a témoigné, il a dit qu'il1

avait parlé à l’Accusation, eh bien, on n'a pas pu lui présenter, en fait, les éléments2

de preuve dont nous disposions.3

Mais la Chambre… la Chambre a… les décisions de la Chambre concernant le4

témoignage de P-0250 ont aggravé ce qui était déjà une situation fort injuste pour5

l’Accusation.6

Lorsque P-250 a commencé à se contredire, la pro… Accusation a demandé à7

pouvoir rafraîchir sa mémoire, lui présenter ses premières déclarations, par8

exemple, ce qui, normalement, est accepté dans toutes les juridictions, qu’elles9

soient nationales, qu’elles soient romano-germaniques ou qu’elles soient common10

law. Normalement, c'est toujours autorisé or, la Chambre, là, nous a interdit de le11

faire en disant que les réponses du témoin n'étaient pas dues à son… à des trous12

de mémoire, mais venaient, en fait, de préoccupations qui lui étaient personnelles.13

L’Accusation a, ensuite, demandé à poser des questions directrices au témoin, en14

ce qui concerne toutes les… ses contradictions, pratiques et parfaitement15

autorisées, bien sûr, mais ça a été rejeté à nouveau sur la base des témoins16

(phon.)… des réponses très évasives du témoin... les… les… les réponses qui17

n'étaient pas identiques à ce qu'il avait dit précédemment ; ce n'était pas suffisant18

pour déclarer ce témoin hostile.19

Donc, l'Accusation n'a pas pu poser des questions sur les circonstances entourant20

le témoignage de P-0250 et déterminer si le fait qu’il… qu'il s’était rétracté, qu’il21

était incohérent, était qu’il avait des trous de mémoire, des erreurs, ou si c'était22

parce qu'on avait fait pression sur lui et sur sa fa famille.23

Donc, la Chambre n'a pas pu recevoir les informations qui étaient essentielles pour24

l’évaluation de ces… des éléments de preuve présentés par ce témoin et pour la25

manifestation de la vérité.26

Étant donné que la Chambre de… de première instance n'avait, visiblement,27

aucune envie de savoir pour quelle… pourquoi le P-250 avait un tel comportement,28
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il est assez normal, finalement, que dans son jugement, la Chambre a conclu qu'on1

ne pouvait pas compter sur les éléments de preuve apportés par P-250.2

La Chambre a remarqué que le témoin avait fait des déclarations étranges et s'était3

comporté bizarrement au cours du… de sa déposition et, à cinq reprises, avait4

complètement changé son récit, mais la Chambre n'a pas considéré que 0250 était5

un témoin qu'on ne pouvait pas croire.6

Non, elle a considéré qu’au vu des conditions à Zumbe, lorsqu’il parlait de Zumbe,7

ce… cela semblait sincère et que d’autres éléments de son témoignage étaient très8

clairs et très précis.9

Donc, la Chambre a finalement pris en compte et finalement écarté le fait que le…10

que le témoin… que la… que le comportement du témoin pouvait être expliqué11

par ce qu'il avait subi au cours de la guerre. « Il » n'a jamais, quand même,12

considéré que le témoin faisait l’objet de subornation malgré tous les… tout… tout13

ce que nous avons… vous avons présenté et malgré le fait que l'Accusation a14

demandé, à de nombreuses reprises, que tout ceci soit pris en compte : donc la15

Chambre de première instance lorsque... la Chambre de première instance avait16

été préoccupée que les actions de Ngudjolo allaient exercer une influence négative17

sur le résultat du procès engagé contre lui ; cela exprimait donc… que l'on trouve18

dans la première décision de la Chambre.19

Malheureusement, eh bien, on voit que ces mots sont devenus réalité, sont20

devenus réalité.21

Dans l'affaire Haradinaj la Chambre d’appel « de la » TPIY a dit que lorsqu’il y a22

subornation de témoin, c'est à la Chambre de première instance de faire tout ce23

qu’elle peut pour s'assurer qu'un procès équitable est possible. La Chambre24

d'appel a aussi remarqué que pour qu’un tribunal international fonctionne25

correctement, les Chambres de première instance doivent contrer la subornation26

de témoins en prenant toutes les mesures qui leur sont possibles, à la fois à la27

demande des parties ou proprio motu.28
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Or, ici, en l’espèce, la Chambre de première instance non seulement n'a pris1

aucune action utile pour éviter cette campagne de subornation de témoins, qui a2

totalement affecté le procès — à part prendre quelques mesures très précaires en…3

en donnant quelques limites temporaires en ce qui… en ce qui concerne les4

contacts de Ngudjolo —, mais elle a pris des décisions, aussi, positives en bloquant5

l'Accusation qui aurait pu, quand même, faire quelque chose ou, au moins, réduire6

les conséquences des actions de Ngudjolo et de ses associés.7

La Chambre a, sans cesse, refusé à l'Accusation l'accès aux rapports malgré le fait8

qu’elle… que ces rapports impliquaient des activités illicites, et dont le but était9

d'empêcher la manifestation de la vérité, et il est difficile de comprendre pourquoi10

la Chambre a agi de la sorte. La valeur probante de ces rapports est évidente,11

comme le juge unique dans l'affaire article 70 pour la République centrafricaine12

dit : « Lorsqu’il y a un doute concernant le comportement des accusés, il faut, bien13

sûr, enregistrer les… les conversations téléphoniques pour permettre aux… aux14

autorités… aux autorités pertinentes de déterminer ce qui se passe. »15

Donc, la Chambre, aussi, a donné certaines… a rendu certaines décisions16

empêchant que l’on use des versions expurgées des rapports lors du procès,17

empêchant l’Accusation d’utiliser des mécanismes qui auraient pu lui permettre18

de savoir ce qui se passait avec P-0250.19

Même chose en ce qui concerne l’évaluation des éléments de preuve par la20

Chambre de P-0250 ; même chose, aussi en ce qui concerne le fait que la Chambre21

n'a pas voulu analyser la… la… la possibilité que les témoins avaient été briefés.22

Donc, chacune de ces erreurs que… que je viens de mentionner, prise23

individuellement, serait, en fait, un abus de discrétion de… de… un abus de24

pouvoir et donc pourrait être renversé au titre de l'article 81-a.25

Mais lorsqu’on les prend dans leur ensemble, il est évident que la Chambre de26

première instance a… a violé le droit à un procès équitable de l'Accusation au titre27

de l'article 64-2, et d'une façon, d’ailleurs, qui s'est vue lors du jugement.28
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Cette… Et il convient que la Chambre d'appel porte une solution, pas uniquement1

pour que la justice soit bien rendue dans cette affaire, mais surtout pour s'assurer2

que, devant cette Cour, lorsque des groupes criminels organisés opèrent sans3

restriction dans les régions où habitent les témoins ou leurs familles, les4

Chambres… les chambres de première instance soient toujours sur leurs gardes et5

fassent très attention à l'intégrité de la procédure.6

Donc, les… tout ce qui est… la… La subornation de témoin ne doit pas être… ne7

doit pas être vue comme la solution miracle ici, dans cette Cour, où il n'y aurait8

pas d'antidote ; il convient que vous envoyiez un message très clair pour que les9

autres Chambres de première instance ne soient pas passives et ne… et négligent10

les éléments de preuve montrant que le procès… que l'intégrité du procès est11

remise en jeu.12

Je vous remercie. Je pense que nous pouvons maintenant repasser en audience13

publique.14

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie.15

Vous avez cinq minutes, Madame. En fait, vous auriez dû arrêter maintenant, mais16

nous allons vous accorder cinq minutes de plus.17

Mme BRADY (interprétation) : Bonjour, Madame, Messieurs les juges.18

Alors, pendant le temps qu’il me reste, je vais vous parler ou analyser le recours19

que nous demandons si vous décidez de confirmer l’appel de l’Accusation.20

Nous demandons à la Chambre d'appel de faire usage des pouvoirs qui lui sont21

conférés par l‘article 83-2-b pour ordonner que l'affaire soit rejugée. En d’autres22

termes, pour ordonner un nouveau procès devant une Chambre de première23

instance nouvellement constituée.24

Pour des raisons que je vais vous expliquer dans un petit moment, s'il y avait25

nouveau procès, cela ne prendrait pas forcément beaucoup de temps ou26

n’engagerait pas forcément beaucoup de ressources ou n’engagerait pas beaucoup27

de ressources.28
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La nature, la portée et la quantité d’erreurs commises…1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Excusez-moi, Madame.2

Je pense que nous sommes encore à huis clos partiel ; est-ce nous pourrions, je3

vous prie, passer en audience publique ?4

(Passage en audience publique à 10 h 26)5

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes maintenant en audience6

publique, Madame la Présidente.7

Mme BRADY (interprétation) : Permettez de moi de commencer à nouveau pour8

que je puisse présenter l'intégrité de mon intervention en audience publique.9

Alors, je n’ai pas beaucoup de temps à ma disposition, mais je vais vous présenter10

le recours sollicité par l'Accusation si vous confirmez l'appel de l'Accusation.11

Nous demandons à la Chambre d'appel de faire usage de ses pouvoirs… ou des12

pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 83-2-b pour que l'affaire soit rejugée,13

pour ordonner, en d’autres termes, un nouveau procès devant une Chambre de14

première instance nouvellement constituée. Je vais vous expliquer, dans un petit15

moment, les raisons qui militent en faveur d'un nouveau procès, mais un nouveau16

procès ne demandera pas beaucoup de temps et n’engagera pas non plus17

forcément beaucoup de ressources.18

Il faut savoir que la nature, la portée et la quantité d'erreurs commises par la19

Chambre de première instance en l’espèce sont autant… sont autant de20

justifications pour un nouveau procès.21

Dans une affaire telle que celle-ci, alors que les erreurs de la Chambre de première22

instance ont vicié l'intégralité du jugement en première espèce et qu’il faut23

absolument réévaluer les faits pertinents, il est évident que la Chambre d'appel24

n'est pas la Chambre la plus appropriée pour cette tâche, mais qu’il faut plutôt25

confier un nouveau procès à une nouvelle Chambre de première instance.26

La situation est semblable l'affaire Muvunyi, au TPIR, alors qu’à la suite de27

l’appel… d’un appel, un nouveau procès a été ordonné.28
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La Chambre d’appel avait noté qu’un nouveau procès était un recours1

exceptionnel et avait pris bonne note de la durée passée en détention de l’accusé,2

mais toutefois, avait conclu — et je cite : « Que le délit allégué était si… était3

extrêmement grave et qu'il allait dans les… dans l'intérêt de la justice d'ordonner4

un nouveau procès afin d'autoriser aux juges du fait la possibilité d'avoir… ou afin5

d'autoriser à un juge du fait la possibilité d’évaluer la globalité des éléments de6

preuve pertinents et de fournir un avis motivé. » — fin de la citation.7

La situation est également semblable à l’affaire mentionnée par mon confrère,8

l’affaire Haradinaj, au TPIY où la Chambre d’appel a ordonné un nouveau procès9

partiel à l'encontre des trois accusés pour des chefs d'accusation qui étaient si10

sérieusement entachés par l'échec de la Chambre de première instance à juguler11

une campagne d’intimidation des témoins dans le premier procès.12

Il y a une raison supplémentaire qui milite en faveur d'un nouveau procès : il faut13

savoir qu’au… que… qu’aucune Chambre de première instance n'a véritablement14

pris en considération les éléments des crimes reprochés et les modes de15

responsabilité.16

La Chambre de première instance a arrêté son analyse à la position et fonction de17

M. Ngudjolo en tant que dirigeant des combattants lendu qui ont attaqué Bogoro,18

n’a pas été convaincue par la question et a mis un terme à son analyse. Or, une19

nouvelle Chambre de première instance entendrait les éléments de preuve dans le20

cadre d'un nouveau procès et pourrait s’atteler à cette tâche.21

De plus, vous pourriez faire usage des pouvoirs qui vous sont conférés par l’article22

83-2-a pour constater quelle était la position de chef de M. Ngudjolo à la…23

pendant la période pertinente, après avoir considéré qu'il s'agissait de la seule24

conclusion raisonnable ou, à titre subsidiaire, vous pourriez laisser ce soin à la25

Chambre de première instance nouvellement constituée.26

La nature et la portée exactes de tout nouveau procès dépendra de la décision qui27

sera prise par la Chambre d’appel.28
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Pour remédier aux erreurs indiquées par le premier et le deuxième moyen d'appel,1

la Chambre de… de première instance… la Chambre d'appel devrait demander à2

la nouvelle Chambre de première instance d'appliquer la norme de la preuve3

exacte et d’avoir… et d'appliquer l’approche juridique exacte à l'évaluation des4

éléments de preuve.5

Pour ce qui est du troisième moyen d'appel, la Chambre d'appel devrait,6

également, rendre des ordonnances appropriées pour ce qui est des rapports du7

Greffier. Et je souhaiterais que nous passions, pour ce faire, par excès de prudence,8

à huis clos partiel.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie et je10

pense qu'il ne faut pas oublier que maintenant, vous empiétez sur le temps imparti11

à la Défense, mais le fait est que nous allons très brièvement passer à huis clos12

partiel.13

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 31)14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes maintenant à huis clos partiel,15

Madame la Présidente.16

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Vous pouvez17

poursuivre.18

Mme BRADY (interprétation) : Si la Chambre d'appel conclut que la Chambre de19

première instance a commis une erreur en première instance en empêchant20

l'Accusation d'utiliser les rapports expurgés du Greffe pour poser des questions au21

témoin P-0250 ou poser des questions à M. Ngudjolo ou au... au témoin de la22

Défense n° 0100, n° 0066 et au chef Manu, nous vous demandons d'exhorter ou de23

demander à la nouvelle Chambre de première instance d'autoriser les parties à24

convoquer à nouveau ces témoins pour que des questions leur soient posées à25

propos de ces rapports.26

Si la Chambre d’appel conclut également que la Chambre de première instance a27

commis une erreur en refusant à l'Accusation d'avoir accès aux rapports non28

ICC-01/04-02/12-T-4-Red-FRA WT 21-10-2014 28/87 SZ AICC-01/04-02/12-T-4-Red2-FRA WT 21-10-2014 28/87 NB A
En application de l’ordonnance de la Chambre d’Appel, ICC-01/04-02/12-272, en date du 3 mars 2015, et d’instructions supplémentaires communiquées le 5 mars 2015,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Audience d’appel (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/12

21/10/2014 Page 29

expurgés, nous vous demandons d'autoriser l'Accusation à avoir accès à ces1

documents pour qu'« il » puisse analyser les éléments de subornation éventuels2

des témoins et nous vous demandons de demander à la nouvelle Chambre de3

première instance d'évaluer l'intégralité de ces rapports lorsqu'elle évaluera les4

éléments de preuve et à autoriser les parties à les utiliser pour poser des questions5

à ces témoins qui seront convoqués.6

Il faut savoir qu'en fonction de ce qui sera révélé, l'Accusation aura peut-être7

besoin de demander de nouvelles ordonnances, il est difficile pour le moment de8

dire ce qu'il faudra faire puisque nous ne sommes pas informés de la teneur de ces9

rapports non expurgés.10

Et je vous demanderais, en fait, de pouvoir repasser brièvement en audience11

publique pour que je puisse terminer mon intervention.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie.13

Nous pouvons repasser en audience publique.14

(Passage en audience publique à 10 h 32)15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique.16

Mme BRADY (interprétation) : Pour avoir... Un nouveau procès n'engagera pas17

forcément beaucoup de temps ou beaucoup de ressources, au vu du nombre de18

dossiers... de... du volume du dossier, et je pense aux pré-enregistrements. La19

nouvelle Chambre de première instance pourrait s'appuyer sur les articles 68 et 6920

ainsi que sur les règles 68 et 69 pour, dans la mesure du possible, admettre des21

éléments de preuve déjà entendus par la première Chambre de première instance,22

pour ce qui est, en tout cas, des erreurs qui n'ont pas été entachées... des... de ceux23

qui n'ont pas été entachés par les erreurs.24

Deuxièmement, la nouvelle... la... la.... pour ce qui est des nouveaux éléments de25

preuve dans le cadre de ce nouveau procès, la Chambre d'appel pourrait26

demander à la nouvelle Chambre de première instance d'envisager tout préjudice27

potentiel que l'admission de nouveaux éléments de preuve pourrait avoir sur28
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l'équité du procès pour l'accusé, et pourrait même limiter la portée de nouveaux1

éléments de preuve et les questions qui pourraient être entendues par la nouvelle2

Chambre de première instance — et je fais référence à la décision Haradinaj sur la3

portée du nouveau procès partiel dans l'affaire donc Haradinaj, ainsi que la4

décision dans l'affaire Muvunyi.5

En un mot commençant, un nouveau procès serait équitable pour les parties et les6

participants et un certain nombre d'objectifs devraient être pris en considération.7

M. Ngudjolo a été accusé de crimes extrêmement graves. Émanant de notre8

troisième moyen d'appel, il ne devrait pas être autorisé à pouvoir tirer avantage de9

ses actes illicites. L'Accusation devrait plutôt être autorisée à pouvoir avoir un10

nouveau procès pour ces crimes graves, les victimes et la communauté11

internationale souhaitent que la justice soit rendue dans cette affaire. Si12

M. Ngudjolo était condamné, la peine qui lui serait octroyée pourrait de loin13

dépasser le temps qu'il a déjà passé en détention.14

Il n'y a pas de préjudice pour M. Ngudjolo. Il faut savoir que les erreurs ou l'erreur15

de la Chambre de première instance a vicié l'ensemble du jugement. Aucune16

Chambre de première instance n'a conclu, à propos de la majorité des éléments17

des crimes reprochés et des modes de responsabilité, du point de vue de la18

procédure, il serait beaucoup plus souhaitable qu'une nouvelle Chambre de19

première instance et non pas la Chambre d'appel tire ces conclusions. M. Ngudjolo20

pourrait de toute façon interjeter appel contre toute condamnation.21

Et en dernier lieu, je pense que la nouvelle Chambre de première instance pourrait22

utiliser pleinement le Statut et le Règlement de procédure pour s'assurer... pour23

faire en sorte qu'il y ait efficacité d'utilisation des ressources et du temps.24

Je vous remercie. J'en ai terminé.25

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Nous sommes arrivés26

à la fin des interventions de l'Accusation. Je demanderais aux interprètes de faire27

preuve d'indulgence, nous sommes un peu en retard et j'aimerais donner la parole28
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à Monsieur ou à Me Kilenda.1

Vous avez la parole pour 45 minutes.2

Maître Kilenda.3

Pr FOFÉ : C’est le Professeur Fofé qui commence, Madame la Présidente. Merci.4

Bonjour, Madame la Présidente, et Honorables juges, et merci pour la parole.5

La mission que chacun de nous se doit d'accomplir devant votre haute instance est6

celle de vous apporter des contributions pertinentes vous permettant de rendre7

votre arrêt en respect de principes juridiques prévus dans le Statut de la Cour, afin8

que votre décision rende justice, qu'elle soit juste, revêtue d'une réelle autorité, car9

conforme au droit. C’est l'unique souci qui nous anime, notre seul leitmotiv.10

Il est vrai que les juristes aiment débattre, mais lorsqu'on se trouve devant une11

décision judiciaire bien structurée, solidement motivée, respectueuse des principes12

juridiques fondamentaux comme le jugement rendu par La Chambre de première13

instance II de la Cour pénale internationale le 18 décembre 2012, l'on doit avoir14

l'honnêteté intellectuelle de reconnaître ses qualités et de saluer le travail15

patiemment, impartialement et intelligemment abattu par trois juges16

professionnels et expérimentés.17

Forger des critiques pour tenter de s'attaquer à un tel jugement, c’est se lancer18

dans une entreprise hasardeuse qui n'a aucune chance de prospérer.19

Malheureusement, tel est le choix opéré par le Procureur qui formule, sans20

fondements solides, trois griefs à l'encontre de la Chambre de première instance II.21

Madame la Présidente, Honorables juges, nous avons suffisamment démontré la22

fausseté de ces griefs dans nos mémoires écrits. Nous allons oralement expliquer23

l'essentiel de notre argumentation en trois temps. Me Kilenda se chargera24

du troisième motif, l'assistant juridique Bokolombe du deuxième, et je commence25

par le premier en me posant la question suivante :26

Dans son jugement d'acquittement de Mathieu Ngudjolo rendu le27

18 décembre 2012, La Chambre de première instance II de la CPI a-t-elle mal28
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appliqué la norme d'administration de la preuve dans un procès pénal ? Notre1

réponse est non. Non. Non.2

En effet, selon le Procureur, la Chambre de première instance II aurait « commis3

une erreur de droit au regard de l'article 66 paragraphe 3 du Statut en interprétant4

mal la norme de la culpabilité au-delà de tout doute raisonnable », en exigeant,5

dit-il, « une certitude absolue » ou en créant, semble-t-il, un doute artificiel qui ne6

trouverait pas de fondement dans le dossier de l'affaire et qui, de surcroît, défierait7

« la logique ou le bon sens ». Cette erreur de droit, d'après le Procureur, aurait8

conduit la Chambre « à faire des constatations factuelles erronées auxquelles9

aucun juge raisonnable ne serait parvenu, commettant également en cela une10

erreur de fait ».11

Ces critiques formulées par le Procureur sont totalement infondées — infondées.12

L'analyse objective du jugement du 18 décembre 2012 montre clairement que la13

Chambre de première instance II n'a commis aucune erreur de droit dans son14

jugement. Elle a correctement mis en œuvre le critère de la preuve au-delà de tout15

doute raisonnable tel que posé par l'article 66-3 du Statut. Elle a abouti à toutes ses16

conclusions après avoir correctement appliqué son devoir d'appréciation,17

c'est-à-dire d'évaluation de l'ensemble des éléments de preuve, conformément à18

l'article 74-2 du Statut, sur lequel reviendra l'assistant juridique Bokolombe à19

l'occasion de l'examen du deuxième motif d'appel.20

Le doute qui anime la Chambre à l'issue de son évaluation de l'ensemble de la21

preuve, est un doute raisonnable, patiemment expliqué, basé sur des22

contradictions, des incohérences, des invraisemblances des éléments de preuve à23

charge ; sur des faussetés et des mensonges avérés qui invalident totalement les24

témoins clés du Procureur, à savoir P-0250, P-0279 et P-0280, ainsi que d'autres25

témoins de l'Accusation, à telle enseigne que pour asseoir son appréciation, la26

Chambre n'a même pas eu besoin de prendre en compte les actions27

infractionnelles des intermédiaires P-143 et P-183 qui ont poussé ces témoins aux28
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mensonges.1

Contrairement à ce qu’affirme le Procureur, la Chambre de première instance II2

n'a commis non plus aucune erreur de fait — aucune. Toutes ces constatations3

factuelles reposent sur des éléments de preuve présents au dossier. En procédant à4

l'évaluation d'un témoin, la Chambre a exercé son pouvoir d'appréciation en5

considérant celui-ci crédible sur certains points et en n'accordant pas de valeur6

probante à d'autres points de sa déposition. La Chambre s'est inscrite dans la7

droite ligne de la jurisprudence plusieurs fois confirmée notamment par les arrêts8

Kupreskic, Musema et Kajelijeli.9

Tout juge raisonnable ayant évalué les éléments de preuve versés au dossier, ayant10

fait les constats qu'ont faits les trois juges de la Chambre de première instance II,11

ayant écouté l'aveu d'échec découlant de la propre plaidoirie du Procureur et les12

propos déterminants tenus par l'ancien coaccusé de Mathieu Ngudjolo, aurait13

abouti aux mêmes conclusions.14

Il faut, en effet, rappeler qu'en professionnels expérimentés, les juges de la15

Chambre de première instance II ont constaté... ont consacré le point 6 du16

jugement à l'appréciation des enquêtes du Procureur sur l'attaque de Bogoro17

du 24 février 2003 à propos desquelles ils disent avoir « effectué différents18

constats ... de nature à favoriser une meilleure compréhension du présent19

jugement ». Ces constats sont en vérité des griefs qui sont au nombre de cinq.20

Premier grief, le fait pour le Procureur de ne s'être pas rendu à Bedu-Ezekere et à21

Aveba, localités d'origines respectivement de Ngudjolo et Katanga, les deux22

accusés ; visite qui lui aurait permis d'apprécier concrètement la réalité des faits23

que certains de ses témoins imputaient à ces derniers.24

Deuxième grief, le fait pour le Procureur d'avoir omis d'auditionner les25

commandants qui ont joué un rôle central dans l'attaque de Bogoro durant les26

combats, puis ultérieurement, alors que ces responsables militaires lui étaient27

accessibles. Troisième grief, le fait pour le Procureur de n'avoir pas entendu28
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Mathieu Ngudjolo lui-même, privant ainsi la Chambre de la possibilité de1

confronter ses déclarations antérieures au procès à celles tenues sous serment2

durant sa déposition comme témoin dans sa propre cause.3

Quatrième grief, le fait pour le Procureur d'avoir omis d'établir l'état civil et4

l'itinéraire scolaire de ses propres témoins, particulièrement ceux qu'il présentait5

comme enfants soldats, membres des milices, en l'occurrence les témoins 02796

et 0280, mais aussi 0250. Ce sont les deux équipes de défense qui ont accompli,7

avec succès, cette tâche essentielle, comme le relève la Chambre au8

paragraphe 121 du jugement.9

Cinquième grief, le fait pour le Procureur d'avoir négligé, depuis le début de la10

présentation de sa cause, des éléments d'ordre socioculturel qui auraient pu11

favoriser des débats contradictoires plus éclairés.12

Dans ses mémoires d'appel et en réplique à la Défense, le Procureur ne conteste13

nullement ces constats implacables opérés par les juges. Il essaie plutôt14

désespérément d'évaluer lui-même, malheureusement sans fondement légal, la15

crédibilité de ses témoins dont l'aptitude à déposer avec cohérence et conviction16

sur les faits de la cause a été jugé nulle par la Chambre de première instance II.17

Le Procureur outrepasse ses pouvoirs, soutenu dans ce dérapage par les18

représentants légaux des victimes, en se lançant dans l'appréciation de l'évaluation19

ou, plus clairement, dans l'évaluation de l'évaluation faite par la Chambre des20

éléments de preuve présents au dossier. Concrètement, le Procureur effectue sa21

propre analyse des éléments de preuve, analyse partiale car ne retenant que des22

éléments à charge, et demande, en réalité, à la Chambre d'appel de faire primer23

son appréciation sur l'évaluation globale motivée, neutre, impartiale, équitable et24

juste, réalisée par la Chambre de première instance II. Mais le Procureur oublie25

d'indiquer la disposition légale permettant de préférer son analyse à celle de la26

Chambre.27

Les juges de cette Chambre de première instance II ne pouvaient pas non plus28
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oublier que de la plaidoirie orale et publique du Procureur devant eux, il était1

clairement ressorti que celui-ci n'avait pas prouvé au-delà de tout doute2

raisonnable ses allégations factuelles essentielles. Ainsi, par exemple, répondant à3

une... à une question des juges qui visait la cruciale problématique de la définition4

de ce que le Procureur appelait « milice lendu » qu'il disait s'identifier avec la FRPI5

basée dans la collectivité de Walendu-Bindi, le Procureur a servi aux juges6

l'obscurité la plus totale qui a étalé publiquement son échec dans l'administration7

de la preuve au-delà de tout doute raisonnable.8

Par ces réponses, le Procureur a publiquement reconnu qu'il n'avait pas éclairci la9

preuve, qu'il n'avait pas clarifié la situation sur le terrain, qu'il ne connaissait pas10

la situation réelle qui avait prévalu sur le terrain, qu'il n'avait pas apporté la11

preuve de ses allégations et de toutes les circonstances de l'espèce, au-delà de tout12

doute raisonnable. C’est un aveu d'échec.13

Face aux expressions utilisées par le Procureur dans sa plaidoirie, nous avons eu14

l'occasion de souligner à l'attention des Honorables Juges que l'on ne condamne15

pas quelqu'un sur la base d'une possibilité ou d'une probabilité. La preuve n'est16

opérante que si elle exclut toute autre possibilité. Cela ressort clairement de l'arrêt17

Delalic.18

Il est plus qu'étonnant de constater que le Procureur n'a tiré aucune conclusion du19

témoignage de Germain Katanga qui a fait, entre autres, deux déclarations20

significatives.21

Primo, Germain Katanga a reconnu dans ses conclusions finales, c'est-à-dire donc22

par écrit, avoir apporté une contribution notable au plan de délogement de l'UPC23

de Bogoro par les éléments de l'APC et de l'Emoi. Et il a clairement dit que24

Mathieu Ngudjolo n'a joué aucun rôle dans ce plan. C’est notamment sur cette25

base que la Chambre de première instance II a décidé de disjoindre les deux26

affaires Katanga, Ngudjolo par sa décision 3319 que le Procureur n'a pas contestée.27

Secundo, dans son témoignage, Germain Katanga a cité les noms des principaux28

ICC-01/04-02/12-T-4-Red-FRA WT 21-10-2014 35/87 SZ AICC-01/04-02/12-T-4-Red2-FRA WT 21-10-2014 35/87 NB A
En application de l’ordonnance de la Chambre d’Appel, ICC-01/04-02/12-272, en date du 3 mars 2015, et d’instructions supplémentaires communiquées le 5 mars 2015,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Audience d’appel (Audience publique) ICC-01/04-02/12

21/10/2014 Page 36

planificateurs et exécutants de l'attaque de Bogoro du 24 février 2003. Ses1

déclarations — les déclarations de Germain Katanga — sous serment sont2

corroborées par des preuves documentaires admises au dossier et dont les juges3

ont tenu compte, notamment la pièce EVD-D03-00136, confortée par les4

documents EVD-D02-00147, 148, 202, 203, 149 et d'autres.5

À 14 h 45, Madame la Présidente, nous reviendrons, nous répondrons au6

Procureur, notamment en ce qui concerne les prétendus aveux de M. Ngudjolo au7

témoin du Procureur P-0317. Nous allons y revenir.8

Pour conclure, Madame la Présidente, Honorables Juges, je voudrais souligner que9

les différentes failles relevées par la Chambre relativement aux enquêtes menées10

par le Procureur, renforcées par la reconnaissance publique par celui-ci — le11

Procureur — de la difficulté de la preuve, et l'analyse rigoureuse de l'ensemble des12

éléments de preuve réalisée par les juges de la Chambre de première instance II13

ont consolidé le doute raisonnable dans l'esprit de ces juges, ces juges qui, à14

l'unanimité, ont décidé de l'acquittement de Mathieu Ngudjolo.15

Sur toute question débattue, la motivation de la Chambre est plus que suffisante et16

cohérente. Les conclusions auxquelles elle aboutit s'imposent en toute logique. Il17

n'y a nulle part contradiction entre les motifs et le dispositif.18

Pour toutes ces raisons, la Défense requiert respectueusement de votre Auguste19

Chambre de dire pour droit que le premier motif d'appel du Procureur n'est20

nullement fondé et de le rejeter purement et simplement. Elle sollicitera le même21

rejet pour les deuxième et troisième motifs que vont successivement analyser22

notre assistant juridique, Bokolombe, et mon confrère, Me Kilenda, conseil23

principal.24

J'ai dit et je vous remercie, Madame la Présidente, Honorables Juges.25

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Merci.26

Vous avez la parole, Maître.27

M. BOKOLOMBE : Madame la Présidente, votre Honneur, Honorables Madame,28
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Messieurs les juges, je m'en vais rapidement, non sans surprise, répondre au1

deuxième moyen posé par le Procureur.2

Après la lecture de la requête du Procureur à l'adresse de votre Chambre, requête3

sollicitant la tenue de l'audience publique, j'ai changé avec Me Kilenda sur la4

position, évidemment, à adopter, et je lui disais que j'imaginais que le Procureur5

allait solliciter... allait profiter de cette audience pour demander officiellement et6

solennellement le désistement à l'appel interjeté contre Katanga. J'imaginais que7

dans la mesure où par son désistement à l'appel intenté contre Germain Katanga,8

il venait ainsi, par ce désistement, couper le dernier cordon... cordon ombilical qui9

le liait à l'affaire de Bogoro. Il y avait donc pour moi aucune raison ou aucun motif10

à continuer à soutenir cet appel.11

Me Kilenda, par contre, plus réaliste, me disait, et il était convaincu que le12

Procureur allait maintenir son appel, quitte à soutenir l'insoutenable, et donc c'est13

une occasion pour moi de saluer le réalisme de Me Kilenda et de répondre14

rapidement à ce deuxième motif intenté et présenté par le Procureur.15

En résumé, le Procureur fait grief à la Chambre de première instance d'avoir16

commis des erreurs de fait et des erreurs de droit. Sur le plan des faits, le17

Procureur allègue que la Chambre de première instance a commis des erreurs18

pour n'avoir pas considéré l'ensemble des preuves du dossier et pour n'avoir pas,19

surtout, pris en compte le témoignage de son témoin vedette qui est le témoin20

P-0250.21

Quand on voit les éléments que le Procureur adresse à l'appui de cet... de ce22

moyen, on se rend vite compte que ce moyen est totalement infondé et que c'est lui,23

plutôt, qui se fonde sélectivement sur une partie, simplement, des déclarations de24

ses témoins, parties du reste détachées de l'ensemble des éléments de preuve tant25

présentés par ses propres témoins que présentés par la Défense. Et que la26

Chambre de première instance a examiné l'ensemble des éléments de preuve.27

Dans son jugement du 18 décembre 2012, la Chambre de première instance dit28
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avoir examiné 643 pièces qui ont obtenu la cote EVD, dont 261 émanant du1

Procureur, 2402

émanant de la Défense de Germain Katanga et 132 émanant de notre Défense ainsi3

que les transcript d'audience.4

Pour la Défense, c’est ça qui constitue l'ensemble de la preuve, ce n'est pas les5

simples déclarations ciblées d'un témoin ou de deux témoins qui constituent6

l'ensemble de la preuve. Et d'ailleurs, ces déclarations sont contradictoires. Je vais7

me livrer ici à un court jeu démonstratif.8

Le témoin 0250 a allégué que M. Ngudjolo l'aurait envoyé dans une délégation à9

Aveba, fief de Germain Katanga, pour la préparation de l'attaque de Bogoro et le10

Procureur affirme que cette déclaration est confortée par la déclaration du11

témoin 0028, P-0028, qui a soutenu avoir vu cette déclaration à Aveba, et12

notamment le témoin 0250 à Aveba.13

Lorsqu'on prend en compte les simples déclarations des témoins du Procureur, on14

se rend compte qu'aucun juge, comme l'a dit le Professeur Fofé, aucun juge sérieux15

ne peut considérer ces déclarations pour la condamnation de M. Ngudjolo car, en16

effet, le propre témoin 0279 du Procureur, sur le même fait, a dit... a déclaré que17

c'est plutôt Germain Katanga qui est venu à Aveba à la tête d'une... à la tête d'une18

délégation et qu'à cette occasion, une chèvre aurait même été sacrifiée en19

l'honneur des hôtes.20

Le témoin 0219, propre témoin du Procureur, a affirmé qu'aucune délégation de21

Zumbe n'est arrivée à Aveba à part, évidemment, le chef Manu qui est arrivé à22

Aveba en partance pour Beni.23

Le témoin 0280 a déclaré que Ngudjolo s'est plutôt rendu à Beni.24

Le témoin P-0012, témoin du Procureur, a déclaré que les structures de Germain25

Katanga et celles de Mathieu Ngudjolo ne s'étaient jamais connues avant le26

18 mars et que ces derniers ne s'étaient jamais rencontrés avant le 18 mars.27

Le témoin P-0028 qui a déclaré préalablement avoir vu la délégation de Zumbe à28
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Aveba et avoir vu le témoin 0250 a renié ses déclarations.1

Et il faudra souligner que les deux témoins, le témoin 0250 et le témoin 0028,2

avaient été introduits au Bureau du Procureur par le même intermédiaire qui,3

d'après la décision de la Chambre de première instance I, le... le... le fameux4

intermédiaire, avait incité les témoins à mentir.5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé) à le contre-interroger. Comment on peut faire confiance,19

comment une Chambre sérieuse peut prendre en considération le témoin... les20

déclarations de ce témoin ?21

C’est la raison pour laquelle, par sa décision 3319, la Chambre de première22

instance a décidé de ne pas prendre en considération les contrevérités et les23

contradictions et les mensonges que ce témoin a débités ici.24

En fait, en vérité, la tentative du Procureur de crédibiliser le témoin 0250 vise en25

définitive à crédibiliser sa « Lettre Savon », mais que dit cette lettre ?26

Cette lettre ne dit rien de plus que deux villageois en visite dans une localité moins27

barricadée que la leur et ont croisé un ami de longue date, ont demandé du savon.28
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Et celui-ci, pour se couvrir, leur a demandé, suggéré, d'écrire une lettre et il leur a1

même dicté certains termes de la lettre pour se couvrir vis-à-vis de ce témoin. Le2

Procureur a vite sauté sur la mention « délégation de Zumbe » et sur le cachet qui3

était apposé, postérieurement d'ailleurs, aux dires de ce témoin, pour dire que les4

déclarations du témoin 0250 étaient véridiques.5

Mais ce que le Procureur ne vous dira jamais, Madame la Présidente, c’est que le6

témoin 0250 a des liens avec les personnes qui ont écrit cette lettre, en tout cas par7

l'intermédiaire de sa maman. Il aurait donc certainement... Il y des possibilités8

qu'il ait entendu au détour d'une conversation l'écriture de cette lettre pour9

pouvoir, ici, en faire état.10

Le Procureur reproche également à la Chambre de première instance de ne pas11

avoir tenu compte de... des déclarations des témoins 0317, P-0012 et 0160.12

Le témoin 0317, comme on vous l'a déjà dit, a déclaré que Ngudjolo lui avait fait13

des aveux mais le témoin n'a pas été en mesure de dire où Ngudjolo lui a fait des14

aveux, en présence de qui, et le témoin n'a même pas reconnu Dark avec qui elle a15

dit avoir passé une longue partie de la journée. Et la Chambre a bien confronté16

cette déclaration de M. Ngudjolo avec une autre déclaration, cette fois-là écrite, et17

qui fait foi, de... du magistrat du parquet de Beni... de... de Bunia qui a demandé à18

Ngudjolo à quelles attaques il a participé. Ngudjolo a répondu qu'il n'a participé19

qu'à l'attaque de Bunia du 6 mars 2003, et cet aveu fait dans une période où20

Ngudjolo ne savait pas qu'il allait comparaître ici est donc à prendre en21

considération mieux qu'une déclaration de P-0317 qui s'est contredit devant la22

Chambre de première instance.23

Le témoin P-0012 a également allégué que Ngudjolo lui a fait des aveux sur une24

autre attaque, pas sur l'attaque de Bogoro, mais sur une autre attaque, et il dit que25

cet aveu lui aurait été fait à Kampala à une date précise. Après examen, la Défense26

a trouvé que cette date... à cette date, son client se trouvait en détention à la prison27

centrale de Makala.28
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Le Procureur revient pour dire, eh bien, que le témoin s'était mépris sur la date. Si1

la Défense avait été informée de la date précise, c'est évident, Madame la2

Présidente, Honorables juges, qu'elle aurait apporté la contradiction aux éléments3

allégués par ce témoin-là, d'abord.4

Après enquête, nous nous sommes... nous avons… éléments qu'il ne convient5

évidemment pas ici d’alléguer parce que ces éléments ne se trouvent pas dans le6

dossier, mais, en tout cas, M. Ngudjolo, à cette date-là, n'était pas libre et ne7

pouvait pas faire des aveux au témoin P-0012.8

L'ensemble de la preuve, c'est donc ça, Madame la Présidente, Honorables…9

Madame et Messieurs les juges, l'ensemble de la preuve ce n'est pas les simples10

déclarations du témoin P-0250, l'ensemble de la preuve, c'est également les11

contradictions du témoin 0219, (Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé). Et la lettre « savon », dont fait état le Procureur ici, cette15

lettre n'est corroborée par aucune autre preuve documentaire.16

La Défense a apporté une autre lettre qui, celle-là est opérante ; c'est la lettre dite17

« Samba » EVD-00… D03-00136. Cette lettre comporte tous les éléments de la18

coaction indirecte.19

Sur le plan du droit le Procureur fait grief à la Chambre de première instance pour20

n'avoir pas, selon lui, appliqué correctement l'article 74-2, qui oblige à la Chambre21

de fonder sa décision et son appréciation des preuves sur l'ensemble des22

procédures intervenues au procès et de ne se fonder que sur ces preuves-là. On23

voit bien que ce moyen est également inopérant, parce que la Chambre n'est pas24

sortie des éléments de preuve qui ont été présentés dans le dossier. Au contraire la25

Chambre… la Chambre a examiné correctement les éléments de preuve et les26

contradictions, les contre-vérités qui ont été apportés par les propres témoins du27

Procureur, ainsi que les contradictions opérées par les témoins de la Défense.28
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Il n'y a donc pas, au regard de cette disposition invoquée par le Procureur, erreur1

de droit dans la mesure où la Chambre de première instance n'est pas sortie de2

l'ensemble des preuves et des procédures qui ont eu lieu dans le procès : cette3

disposition invoquée par le Procureur est donc inopérante.4

Madame la Présidente, pour terminer j'aimerais quand même dire un mot. Comme5

a dit M. le Procureur, tout à l'heure, ou Mme le… la représentante du Bureau du6

Procureur, M. Ngudjolo est… est accusé de crimes graves. Il convient que lui soit7

apporté le mode de preuve qui convient ; il convient que, pour sa condamnation, il8

soit apporté des éléments de preuve cohérents, des éléments de preuve à la9

hauteur des crimes qui lui sont reprochés et des éléments de… de… de… de10

preuve qui se trouvent dans le dossier.11

Le… L'attitude de M. le Procureur témoigne d'un acharnement sans raison sur la12

personne de Ngudjolo ; il n'y a aucune constance dans les éléments de preuve13

apportés, il n'y a aucune cohérence dans les éléments de preuve apportés par le14

Bureau du Procureur.15

Nous avons l'impression, plutôt, que le Procureur s'acharne sur notre client16

comme il le fait d'ailleurs pour d'autres et je m'en tiens là à vos propos qui disaient17

tout à l'heure qu'il ne faut apporter que les éléments du dossier ; je ne m'étends18

pas plus.19

J'ai dit et je vous remercie.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Merci, Maître.21

Vous avez la parole, Maître.22

Me KILENDA : Est-ce que… Est-ce qu’on est bien à… à huis clos, Madame la23

Présidente ? À huis clos ? Je suis sur le troisième moyen d’appel.24

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Est-ce que vous allez25

discuter du troisième moyen d'appel ?26

Me KILENDA : Exactement, Madame la Présidente, c'est le troisième moyen27

d'appel.28
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Merci.1

Madame, le greffier d'audience, s'il vous plaît.2

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 14)3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Madame la4

Présidente.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie.6

Oui allez-y.7

Me KILENDA : Votre Honneur, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les8

juges.9

Le troisième moyen d'appel du Procureur joue sur un registre esthétique. Il est à la10

fois non attrayant et attrayant. Non attrayant parce que, quoi qu'il fasse, sa laideur11

juridique, permettez-moi la métaphore, ne peut lézarder la solide charpente12

juridique sur laquelle repose le jugement d'acquittement de Ngudjolo.13

Attrayant dans la mesure où, et c'est ici paradoxalement où sa laideur fait sa14

beauté sur le plan du droit, il pose à votre Chambre une question de taille, qui15

mérite une mise au point jurisprudentielle. Cette question est celle de savoir si, en16

instance d'appel contre un jugement du fond, une partie est, aux termes du droit17

applicable devant la Cour pénale internationale, autorisée à interjeter, en même18

temps, appel des décisions antérieures de la Chambre de première instance ayant19

statué de manière irrévocable sur une ou plusieurs questions au sens de la20

règle 134-3 du Règlement de procédure et de preuve.21

Dans son troisième moyen d'appel le Procureur fait grief à la Chambre de22

première instance II d'avoir violé son prétendu droit au procès équitable, au sens23

de l'article 64-2 du Statut.24

Mais comment le Procureur ose-t-il articuler un tel grief contre des juges25

compétents et intègres, qui ont équitablement veillé, pendant tout le procès, à26

maintenir intact le fléau de la balance judiciaire alors que lui n'a enquêté qu'à27
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charge contre Ngudjolo et son coaccusé, au mépris de l'article 54-1-a du Statut.1

À bien lire sa soumission, le Procureur suspecte de partialité le premier juge qui2

n'aurait pas pris toutes les dispositions pour lui permettre de poursuivre,3

notamment Ngudjolo, sur pied de l'article 70 du Statut, au motif qu'il aurait4

suborné des témoins, au motif qu'il aurait suborné des témoins, ses propres5

témoins, pour que ceux-ci — et je cite le Procureur « construisent une ligne de6

Défense cohérente susceptible de le faire innocenter. »7

Ce moyen, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs de la Cour, n'est pas du8

tout sérieux, parce que, d'abord, il contient une allégation inexacte au plan factuel.9

Et ensuite, parce qu'il fait resurgir une question amplement débattue par les10

parties intéressées et judiciairement vidée par la Chambre de première instance II.11

Cette question, le contentieux des écoutes téléphoniques de Mathieu Ngudjolo, ne12

peut plus, juridiquement, être ressuscitée dans votre Chambre.13

Tenez !14

Pendant cette période, c'est-à-dire celle allant du 12 février 2009 au 19 août 2011, le15

Greffe analyse les communications téléphoniques non privilégiées de Ngudjolo.16

Des mesures d'interdiction des contacts avec l'extérieur frappent Ngudjolo des17

mois durant. Cinq rapports au total du Greffe sont produits, ils ne révéleront rien,18

rien dans le sens des atteintes à l'article 70 du Statut. La Défense vous demande19

même aujourd'hui de divulguer tous ces rapports au Procureur ; vous n'y verrez20

rien dans le sens des atteintes à l'article 70 du Statut.21

Le premier rapport est communiqué à la Défense par décision orale et ex parte22

le 9 juin 2009.23

Le Greffe fait rapport à la Chambre qui ordonne, proprio motu, la communication24

de ce rapport au Procureur. Profitant de cette opportunité, le 12 juin 2009, le25

Procureur adresse à la Chambre de première instance un mémoire urgent ; c'est la26

requête 1200 du Procureur sur pied de la norme 101-3 du Règlement de la Cour,27

tendant à obtenir l’interdiction de tout contact entre Ngudjolo et quiconque, tant28
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ses codétenus que les membres de sa famille, à l'exception, bien sûr, de son équipe1

de défense.2

L’interdiction provisoire de contact…3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : (Intervention inaudible)4

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Microphone, s'il vous plaît.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je disais simplement6

que  vous… il vous reste environ six minutes et c'est pour des raisons logistiques ;7

c’est que la bande d'enregistrement n'enregistrera plus rien dans cinq minutes.8

Me KILENDA : je me résume, Madame la Présidente. Donc, il y a cinq rapports au9

total ; nous les… nous les avons tous listés dans notre annexe A ; il y a plusieurs10

décisions de la Chambre.11

Vous constaterez simplement que la dernière décision de la Chambre est12

intervenue le 19 août 2011. Là où les parties devaient solliciter l'autorisation13

d'interjeter appel, elles l’ont fait. L’autorisation a été tantôt accordée, tantôt refusée.14

Il n'y a pas, selon nous, dans le droit applicable devant la CPI, une disposition15

légale qui permet au Procureur de revenir sur une question qui a été16

définitivement tranchée par la Chambre de première instance.17

En réalité, le Procureur articule quatre griefs contre le premier juge : il dit d'abord18

que le premier juge n'a pas protégé l'intégrité de ses propres procédures. Nous19

notons, Madame la Présidente, que la procédure a été équitable devant le premier20

juge.21

À tout moment, le premier juge a instruit l'Unité d’aide aux victimes et aux22

témoins de signaler le moindre incident à charge de Ngudjolo : aucun incident n'a23

été signalé.24

Vous-même, dans votre arrêt d’appel, vous avez constaté que le premier juge avait25

constamment demandé à l'Unité des victimes et des témoins de veiller à l'intégrité26

de la procédure.27

Deuxièmement, le Procureur impute autre premier juge l’erreur tenant au refus de28
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lui permettre d'utiliser la preuve de la Défense et de réhabiliter ses témoins.1

Le Procureur, en réponse, ne donne l'identité d'aucun témoin de la Défense dont la2

ligne de déposition a été orchestrée à partir du quartier pénitentiaire.3

Troisièmement, s'agissant du refus opposé au Procureur d'accéder aux écoutes4

téléphoniques, et d’utiliser le rapport lors du contre-interrogatoire des accusés et5

du chef Manu, le premier juge a bien montré, sans être contredit par le Procureur,6

que ce but pouvait être atteint par l’usage d'autres documents gisant au dossier de7

l’affaire.8

Quatrièmement, enfin pour ce qui est de la demande du Procureur de rafraîchir la9

mémoire du témoin, la Chambre a répondu à cette requête par sa décision orale10

du 9 février 2010. Contre cette décision, Le Procureur a sollicité, mais en vain,11

l'autorisation d'interjeter appel et depuis, le procès s'est poursuivi normalement et12

régulièrement jusqu'à l'acquittement de M. Ngudjolo.13

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les juges, ce n'est pas dans ces14

conditions que votre Chambre peut être sollicitée pour une annulation du15

jugement d'acquittement de Ngudjolo et le renvoi de l'affaire devant une autre16

Chambre de première instance autrement composée.17

Le souci de saine gestion des finances de la communauté internationale s'y oppose18

et le respect de la primauté du droit devraient vous conduire à réserver une fin de19

non-recevoir à tous les moyens d'appel du Procureur.20

Il plaira, par voie de conséquence, à votre Auguste Chambre de confirmer le21

jugement d’acquittement de Ngudjolo dans son intégralité.22

J'ai dit et je vous remercie.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie,24

Maître.25

Pour des raisons d'ordre logistique et plus précisément en raison des bandes26

d'enregistrement, nous ne pouvons pas siéger pendant plus de deux heures27

d'affilée, ce qui veut dire que nous devons revoir notre ordre du jour.28
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Nous aurons deux autres séances cet après-midi. Nous allons donc faire une pause1

et reprendre la prochaine à 13 h 30 et, à ce moment-là, nous entendrons les2

représentants légaux des victimes jusqu'à 15 h. Voilà, je ne me suis pas bien3

exprimée.4

Le reste… enfin, l'horaire vous sera communiqué, mais essayez d'être de retour...5

tâchez d’être de retour à 13 h 30. Merci beaucoup.6

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.7

(L'audience est suspendue à 11 h 25)8

(L'audience publique est reprise à 13 h 29)9

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

Veuillez vous asseoir.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Bonjour à tous, à12

nouveau.13

Nous allons poursuivre cette audience, entendre, donc, les arguments de la part14

des parties et participants.15

Je pense que vous avez reçu le programme modifié de cette audience.16

Donc, cet après-midi, nous allons avoir deux séances, dont une qui commence17

maintenant, qui se poursuivra... qui se poursuivra jusqu'à 15 h ; ensuite, une pause18

de 30 minutes ; et nous reprendrons de 15 h 30 jusqu'à 17 h.19

Donc, je vous rappelle que tous vos arguments présentés par rapport au troisième20

moyen d'appel doivent être présentés à huis clos partiel.21

Maître Luvengika, vous avez 20 minutes pour faire vos observations au nom du22

groupe principal des victimes. Nous vous rappelons que vos observations doivent23

être limitées. En effet, elles doivent porter sur les arguments présentés par24

l'Accusation et par les conseils de la Défense de M. Ngudjolo, et ne doivent25

soulever que des questions qui portent sur les intérêts personnels des victimes que26

vous représentez.27

Maître Luvengika, vous avez la parole.28
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Me NSITA : Madame le juge Président, Madame, Messieurs les juges, je vous1

remercie de me donner la parole.2

Comme vous le savez, je représente 353 victimes de l'attaque de Bogoro3

du 24 février 2003.4

Cette attaque, menée conjointement par les miliciens lendu, ngiti et d'autres, a5

causé la mort de nombreux civils, le pillage et la destruction systématique de leurs6

biens.7

Cette attaque a tout simplement causé l'éradication d'un village et la mise à néant8

de toute une population.9

Madame le Président, Madame, Messieurs les juges, je tiens d'emblée à rassurer10

votre illustre juridiction, mais surtout mon éminent... mon éminent... mon éminent11

confrère de la Défense, Me Kilenda, que je suis ici pour défendre les intérêts des12

victimes. Et si nos observations rencontrent celles du Procureur et les complètent,13

ce n'est pas parce que nous formons un « collectif de l'Accusation », pour14

reprendre le terme de la Défense, mais simplement parce qu’il y a une réalité : le15

jugement dont appel est empreint de telles erreurs qu'elles affectent la conclusion16

de la Chambre de première instance.17

La procédure a été frappée d'un tel vice que la Chambre de première instance a18

manqué à son obligation de garantir l'équité de la procédure.19

Le jugement doit être réformé.20

Madame le Président, Mesdames... Madame et Messieurs les juges, vu le temps21

qui m'est imparti, j'aborderai très brièvement la question de la recevabilité pour,22

ensuite, me concentrer sur l'essentiel des trois motifs d'appel du Procureur.23

Par souci d'efficacité, je ne donnerai pas oralement les références des documents24

que je cite, je me permets de renvoyer à ma note d'audience déposée25

le 16 octobre dernier.26

Sur la recevabilité de l'appel, comme expliqué dans notre mémoire d'appel, une27

condamnation de M. Katanga pour complicité ne fait pas obstacle à une28
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condamnation de M. Ngudjolo sur pied de l'article 25-3-a.1

Premièrement, la Chambre de première instance a jugé que la responsabilité de2

M. Katanga en tant que complice n'excluait pas qu'il ait fait partie du groupe3

agissant de concert dont l'objectif était de détruire le village de Bogoro. En d'autres4

termes, la requalification juridique de sa responsabilité ne fait nullement obstacle à5

l'existence d'un plan commun de détruire Bogoro.6

Deuxièmement, dans le même jugement concernant M. Katanga, la Chambre n'a7

pas hésité à examiner en premier lieu la responsabilité de M. Katanga en tant que8

coauteur, et ce, même si elle avait acquitté M. Ngudjolo et, donc, même si, pour la9

Chambre, M. Ngudjolo ne pouvait pas être désigné comme un des coauteurs des10

crimes commis à Bogoro.11

Mutatis mutandis, le même raisonnement doit s'appliquer ici.12

L'appel du Procureur est donc recevable.13

Sur les motifs de l'appel, si vous permettez, j'aborderai conjointement le premier et14

le deuxième motif. Leurs fondements juridiques sont repris dans nos écrits, je n'y15

reviens pas.16

J'attire d'emblée votre attention sur le fait qu'il ne s'agit pas ici pour les victimes de17

se substituer à l'évaluation de la preuve faite par la Chambre de première instance18

contrairement à ce que prétend la Défense. Les victimes se gardent bien d'exercer19

une fonction qui n'est pas la leur.20

Le juge de fait est avant tout la Chambre de première instance.21

C'est elle qui a la tâche d’évaluer les preuves.22

Cette tâche doit cependant se faire :23

un, en procédant à... à l'analyse des preuves dans son ensemble, et non pas en24

procédant à un examen morcelé ;25

de deux, en tenant compte de la seule preuve admise et non en émettant des26

hypothèses qui ne sont pas raisonnablement fondées sur des preuves admises ;27

de trois, en appliquant un standard de doute raisonnable et non pas en exigeant28
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que toute autre explication plausible soit exclue ;1

et enfin, quatre, en motivant suffisamment et de façon cohérente, sa décision de ne2

pas tenir compte de certaines preuves.3

Malheureusement, le jugement dont appel ne rencontre pas ces critères. Il est4

d'ailleurs symptomatique que tant le Procureur que les victimes mettent en5

évidence dans leurs écrits respectifs une série d'exemples, par ailleurs différents,6

des erreurs de fait et de droit ainsi commises par la Chambre de première instance.7

Je prendrai ici un exemple pour illustrer mes propos. Le cas du témoin du8

Procureur P-0280.9

Faute de temps, je ne vais pas reprendre ici le développement de notre mémoire10

écrit. Je voudrais simplement mettre en avant quelques éléments.11

La Chambre ne retient pas la déposition de P-0280, notamment en raison de ses12

propos sur l'existence d'un aéroport à Zumbe et d'un prétendu groupe de13

miliciens de l'aéroport de Zumbe. Or, une lecture attentive de la déposition de14

P-0280 fait apparaître que, un, le témoin n'a jamais déclaré qu'il y avait15

effectivement un aéroport à Zumbe. Il a dit que, lors des entraînements, il courait16

de Lagura jusqu'à un endroit dont les habitants de Zumbe disaient qu'il faisait17

office d'aéroport. Il n'a jamais dit qu'il avait effectivement vu un aéroport, il a18

d'ailleurs déclaré n'avoir jamais vu d'avion à Zumbe.19

Le témoin n'a jamais déclaré en audience qu'il y avait un groupe de miliciens de20

l'aéroport de Zumbe. Il n'a d'ailleurs jamais été questionné sur l'existence d'un tel21

groupe.22

La Défense de Germain Katanga lui a lu un extrait de sa déposition et lui a23

demandé une clarification sur le nombre de miliciens à Zumbe. Elle ne lui a posé24

aucune question sur l'existence d'un groupe de miliciens de l'aéroport de Zumbe.25

Dans ces circonstances, comment la Chambre de première instance pouvait-elle26

raisonnablement conclure qu'un élément aussi imprécis et accessoire de la27

déposition de P-0280 était un point essentiel de sa déposition au point d'affecter sa28
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crédibilité ?1

De même, la Chambre de première instance refuse de se fonder sur la déposition2

de P-0280 au motif d'une possible collusion avec le témoin du Procureur P-0279.3

Elle estime notamment que P-0280 serait resté silencieux sur sa relation avec4

P-0279. Elle estime notamment que P-0279... P-0280 serait resté silencieux. Or,5

P-0280 n'a jamais été interrogé sur sa relation avec P-0279. Seule la Défense de6

Mathieu Ngudjolo lui a demandé non pas s'il connaissait P-0279, mais s'il pouvait7

citer des noms d'amis d'enfance avec qui P-0280 vivait avant de fuir. Aucune8

question ne lui a été posée sur sa connaissance de P-0279, aucune photographie de9

P-0279 ne lui a été présentée. Personne, ni la Défense, ni les juges, ne lui avait10

soumis son nom.11

Dans ces circonstances, comment la Chambre pouvait-elle raisonnablement12

déduire que P-0280 a nié connaître P-0279 ?13

Il ne s'agit que d'un exemple parmi tant d'autres que nous avons repris dans nos14

conclusions écrites.15

Madame le Président, Madame, Messieurs les juges, je ne cite ici que quelques16

illustrations. Il ne s'agit pas ici de dire qu'à tel endroit, la Chambre a mal évalué17

l'une ou l'autre preuve accessoire. Il ne s'agit pas d'une erreur isolée, mais18

d'erreurs accumulées.19

Je ne me permets pas de vous renvoyer aux nombreux exemples.... Non. Je me20

permets de vous renvoyer aux nombreux exemples de notre mémoire, mais aussi21

celui du Procureur.22

De fait, la Chambre a analysé de façon fragmentée la preuve ; elle a attribué à des23

témoins des propos qu'ils n'ont jamais tenus.24

Et ces analyses ont eu une influence ou une incidence globale sur ses conclusions25

factuelles quant à la culpabilité de l'accusé.26

Madame la Présidente, si vous me le permettez, à présent, je voudrais aborder27

brièvement le troisième motif. Et pour cela, je demanderais le passage à huis clos28
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partiel.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Madame le greffier,2

passons à huis clos partiel, s'il vous plaît.3

(Passage en audience à huis clos partiel à 13 h 43)4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Madame le5

Président.6

Me NSITA : Je vous remercie, Madame le Président.7

Ici aussi, je me contenterai d'un seul exemple parmi tant d'autres. C'est le cas du8

témoin de la Défense D03-0098... 0088.9

En l'espèce, suite au rapport du Greffe, la Chambre savait pertinemment, au10

moment de la déposition de ce témoin, que M. Ngudjolo avait été en contact11

régulier avec celui-ci, qu'il lui avait communiqué le contenu de la déclaration de12

certains témoins à charge, que ce témoin avait informé M. Ngudjolo qu'il avait13

communiqué avec l'épouse de ce dernier des instructions sur le... sur ce que les14

témoins devraient dire en audience.15

En dépit de ces informations, la Chambre de première instance rejette la demande16

du Procureur à pouvoir utiliser ces conversations pour contre-interroger le témoin.17

Elle estime que les informations contenues dans le rapport du Greffe ne18

semblaient pas — je cite — « de grande importance » pour la détermination de la19

vérité, et que l'utilisation de ces informations pour prouver une collusion entre le20

témoin D03-0088 et M. Ngudjolo et pour démontrer la partialité du témoin n'était21

pas lié au dossier en l'espèce et n'était pas « d'une grande importance ».22

Un tel refus constitue un manquement à l'obligation de la Chambre de garantir23

l'équité de la procédure et de recherche de vérité. Les conversations précitées24

étaient pertinentes pour déterminer la crédibilité de ce témoin et aussi d'autres25

témoins de la Défense, et du Procureur.26

D'autant que lors de sa déposition, le témoin de la Défense D03-0088 a27

catégoriquement nié avoir eu des contacts téléphoniques avec M. Ngudjolo. En28
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d'autres termes, le témoin a ouvertement et sous serment menti devant la1

Chambre en vue de protéger l'accusé.2

Par ailleurs, on s'étonne de deux poids deux mesures de la Chambre dans son3

appréciation de la preuve. D'un côté, elle a considéré l'existence de possibles4

collusions comme l'un des éléments centraux pour rejeter la crédibilité d'un5

témoin clé du Procureur, et de l'autre, pour D03-0088, dont il est établi qu'il s'est6

effectivement et régulièrement concerté avec M. Ngudjolo avant sa déposition, et7

celles d'autres témoins. La Chambre estime que la question de cette collusion est8

— je cite — « de peu d'importance » et « n'est pas liée au dossier ».9

À nouveau, la Chambre manque de cohérence dans son raisonnement et sa10

motivation. En agissant ainsi, elle a manqué à son obligation de garantir l'équité11

de la procédure, son jugement est entaché d'un vice de procédure affectant sa12

régularité.13

Madame le Président, si vous le permettez, nous pouvons retourner en audience14

publique, j'en ai fini avec le troisième motif.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Madame le greffier,16

pourrions-nous repasser en audience publique ?17

(Passage en audience publique à 13 h 47)18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,19

Madame le Président.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie.21

Veuillez poursuivre.22

Me NSITA : En terme de conclusion, je vois que j'ai fait gagner à la Chambre23

quelques minutes, tout simplement parce qu’il fallait condenser mon exposé.24

Madame la Présidente, Madame et Messieurs les juges, les victimes ne vous25

demandent pas de réformer le jugement parce que la Chambre a commis ici et là26

quelques erreurs d’évaluation.27

De par son analyse morcelée de la preuve, de par des conclusions qui se fondent28
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sur des supputations non fondées de la preuve admise au dossier, de par le1

manque de cohérence de sa motivation, de par son manquement de garantir2

l'équité de la procédure, la Chambre est parvenue à des conclusions factuelles3

auxquelles aucun juge raisonnable des faits n'aurait pu parvenir. Il y a une4

véritable accumulation de ces erreurs, et cette accumulation doit conduire à la5

« réformation » du jugement.6

Je vous remercie.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie,8

Maître Luvengika.9

Nous allons maintenant passer la parole à Me Gilissen.10

Vous avez 20 minutes, Maître Gilissen.11

Maître Gilissen, avant de commencer, je tiens à vous rappeler que vos12

observations doivent être limitées, en effet, elles doivent porter sur les arguments13

qui ont été présentés ce matin par l'Accusation et par les conseils de la Défense de14

M. Ngudjolo, et ne doivent porter que sur les questions qui affectent vos propres15

clients. Merci.16

M. GILISSEN : Je vous remercie bien, Madame le Président.17

Madame le Président, Madame le juge, Messieurs les juges, je voudrais18

commencer par un préliminaire qui m’apparait nécessaire, non pas obligatoire19

mais nécessaire. Je veux saluer le travail qui a été réalisé par la Chambre de20

première instance. C’est un travail énorme, c’est un travail de quantité de21

traitement d’informations, c’est un travail qu’il… qui a pris énormément de temps22

et d’énergie.23

Et je veux donc respectueusement dire, tout simplement, ce qui nous apparaît, aux24

enfants qui ne sont plus des enfants aujourd'hui, que je représente, et à moi-même,25

poser sans doute le problème majeur en droit dans ce dossier.26

C'est-à-dire le problème qui concerne le critère... les critères, non pas27

d'admissibilité de la preuve, mais de la crédibilité de la preuve.28
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En effet, tout en restant dans les intérêts que j'ai l'honneur de représenter, la1

Chambre l'a dit, et je pense que personne ne le conteste aujourd'hui, nous savons2

qu'il y avait des enfants soldats dans tout l'Ituri, dans tous les groupes de3

combattants, quels que soient leurs noms, quelles que soient leurs obédiences, il y4

avait des enfants qui correspondent à la définition d'enfants soldats.5

La Chambre a aussi tiré comme conclusion factuelle de ce qu'elle a entendu qu'il y6

avait dans ces assaillants du village de Bogoro, le 24 février 2003, il y avait aussi7

des enfants soldats, garçons comme filles.8

Et enfin, la Chambre n'a pas manqué de dire que parmi ces assaillants du village9

de Bogoro, certains de ces enfants soldats provenaient du Bedu-Ezekere. Il est de10

l'intérêt des victimes, aussi, de permettre que soient isolés, que soient identifiés les11

responsables de leur victimisation.12

M. le Procureur, tout à l'heure, très clairement, a rappelé un ensemble d’éléments,13

et il est vrai que c'est une affaire où... j'entends la Défense et je la remercie pour14

son professionnalisme et sa clarté, nous savons, il n'est pas contesté, que non15

seulement M. Ngudjolo — cela a été dit tout à l'heure, je peux donc être très bref16

—, quelques semaines... à peine quelques semaines après le massacre du village de17

Bogoro a représenté le territoire du Bedu-Ezekere aux fameux pourparlers pour la18

paix et la réconciliation qui se sont tenus à Bunia.19

En tant que chef militaire de tous les combattants du Bedu-Ezekere, c'est acquis ; la20

Chambre le dit.21

Nous savons aussi qu'à peine quelques semaines, lors d'une émission22

radiophonique dont nous avons non seulement entendu les mots, entendus les23

propos, mais nous avons également vu les participants, puisque cette émission24

était filmée, à un moment donné, un des combattants attribue la — ce sont les25

mots de la personne — « victoire » de Bogoro à M. Ngudjolo qui est présent.26

Personne, personne ne va réagir pour dire « non, c'est une erreur, non, ce n'est pas27

cela ». Et M. Ngudjolo, qui est présent, lui-même, ne va pas réagir pour dire : « Pas28
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du tout, je n'ai rien à voir là-dedans. » Il ne va même pas prendre la parole pour1

mitiger le rôle qui a été le sien.2

Et c'est dans ce cadre-là que nous savons, enfin, et ce n'est pas rien du tout, qu'un3

témoin — on en a parlé tout à l'heure, le témoin... le témoin 0317 — va recevoir un4

mois... un mois après le massacre de Bogoro, va recevoir, le 4 avril 2003, des aveux5

de M. Ngudjolo. Et je suis à l'aise pour parler de ce témoin, car j'aurai peu de6

choses à vous en dire, M. le Procureur tout à l'heure a été extrêmement complet à7

ce propos. Mais que dit la Chambre de ce témoin ? Il est crédible. Ce témoin est8

crédible. Il ne ment pas. Il dit la vérité. Il a bien reçu les propos que ce témoin9

rapporte. Et pourtant, on vous l'a dit tout à l'heure, la Chambre n'a pas tiré de10

conclusions de cela. La raison en est que les propos tenus par M. Ngudjolo, ce ne11

serait donc pas la crédibilité du témoin qui est en cause, mais les dires de12

M. Ngudjolo, eux-mêmes (phon.), c'est que ses dires, ses déclarations de13

M. Ngudjolo sont trop générales, et qu'elles ne présenteraient pas suffisamment de14

crédibilité, mais je pense que ce constat-là pose un problème juridique majeur,15

Madame le Président, Madame le juge, Messieurs les juges. Pourquoi ? Mais parce16

que ça n'a jamais été la Défense de M. Ngudjolo.17

La Défense de M. Ngudjolo, c'est : « Je n'ai jamais rencontré ce témoin 0317, je ne18

l'ai jamais vu, je ne lui ai jamais parlé. »19

Et donc, en agissant comme la Chambre l'a fait, et je... je m'avance20

respectueusement vis-à-vis de la Chambre... vis-à-vis de la Chambre d'instance,21

mais c'est ainsi fait, si on y réfléchit quelques secondes, que fait la Chambre22

d'instance ? Eh bien, le plus simplement du monde, elle passe outre et contre la23

Défense de M. Ngudjolo. Elle l'ajoute, pour des raisons que nous ignorons, car ce24

n'est pas motivé, des explications qui n'ont jamais été celles de M. Ngudjolo.25

Lorsque la Chambre dit : « Vous savez, ces aveux, c’était pour se faire mousser. »26

— j'espère que mes propos seront bien traduits en anglais — « ces aveux, c’était27

pour faire le malin », c'est ce que nous dit la Chambre. Mais M. Ngudjolo n’a28
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jamais dit cela. Pourquoi est-ce que la Chambre va à l'encontre de l'altérité de1

l'aveu ? Pourquoi la Chambre qualifie-t-elle ces aveux circonstanciés de propos2

trop généraux ?3

Vous relirez, effectivement, notamment, le paragraphe 434 du jugement à ce4

propos et vous avez entendu tout à l'heure, M. le Procureur, brillamment, vous5

dire « mais pas du tout, il donne même — M. Ngudjolo —, il donne même dans6

ses aveux, les raisons tactiques de tactique militaire, de stratégie et de logistique7

qui nécessitaient de faire tomber ce village de Bogoro ».8

Et donc, il y a là, me semble-t-il, un problème majeur qu'il vous appartiendra de9

régler. Ça ne finira pas à la courte paille. Vous direz si, effectivement,10

contrairement à toutes... toutes les législations du monde entier, les juges peuvent11

ajouter un moyen de défense qui n'est pas soutenu par l'accusé, et qui ne saurait12

pas être soutenu puisque, selon M. Ngudjolo, il n'a jamais rencontré ce témoin13

0317.14

C'est une technique qui, il faut avoir le... l'honnêteté de le dire, il faut avoir15

peut-être le courage de le dire, tout en étant respectueux de la Chambre, pose un16

véritable problème ; pourquoi ? Mais parce que toutes nos facultés de prévision à17

M. le Procureur, aux représentants légaux, toutes nos facultés de prévision du18

critère de la preuve ont tout simplement été trompées. Il était impossible pour19

nous d'imaginer que dans une évaluation d'un élément de preuve, la Chambre20

allait dire, eh bien, moi, je vais ajouter quelque chose dont personne n'a jamais21

parlé... dont personne n'a jamais parlé. Et c'est quelque chose qui est contre ce que22

nous déclare M. Ngudjolo.23

J'ajoute, Madame le Président, Madame le juge, Monsieur le juge, que cette24

technique, et là, ça fait l'objet d'au moins… d’au moins plusieurs répétitions dans25

le critère d’évaluation des éléments de preuve qui ont été administrés devant la26

Chambre, et certaines fois, même vis-à-vis d'éléments qui ont été reçus, qui ont fait27

l'objet d'une recevabilité.28
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On vous a parlé tout à l'heure, et ce sera mon second exemple et le dernier parce1

qu’en 20 minutes, on ne peut pas tout faire, Madame le Président, et ce n'est pas2

un reproche, c'est la règle et je m'y plie très volontiers.3

Je vous parle de… du témoin 0279 — je suis belge, on dit 0279, chez nous —,4

0279 parce que ce témoin, oui on le sait, n'a pas été crédible sur tout ce qu'il nous5

dit. Mais ce jeune garçon, par contre, nous amène des informations d'une qualité6

exceptionnelle quant à l'emploi d'enfants soldats dans les camps, quant au7

maniement d'armes, quant à l'initiation aux armes de ces enfants, quant aux8

fonctions attribuées aux enfants dans les camps, et surtout quant à l'autorité de9

M. Mathieu Ngudjolo dans le Bedu-Ezekere.10

Il ajoute aussi — et ça m'apparaît d'une importance cruciale dans une analyse de11

crédibilité — un ensemble d'informations sur le recours aux fameux fétiches, aux12

fameuses amulettes, aux fameuses eaux magiques, de l'eau magique que l'on fait13

boire pour être invicible. Et ce jeune garçon qui se trouve à Bogoro, Bogoro qu'il ne14

connaît pas, on sait qu'il n'est jamais allé à Bogoro — il se retrouve de nuit, il a15

peur, il participe aux combats, il va massacrer, il va violer, il va piller —, de nous16

dire, à un moment donné : « Quand le jour est revenu, quand la victoire est17

acquise, j'ai vu Mathieu Ngudjolo, il était avec Germain Katanga, ils ont pénétré18

dans une école. J'étais alors au centre de Bogoro, j'étais à proximité du centre »19

dit-il, « près du marché de Bogoro. »20

À cause de cette dernière information, la Chambre dira : « Non, ce n’est pas21

possible. La Chambre s'est rendue sur place. Le marché de Bogoro est trop éloigné22

du camp militaire de l'UPC où se passe la fameuse », vous me passerez23

l'expression, elle est indécente “victoire de Bogoro” », c'est-à-dire la boucherie de24

Bogoro. On a éventré des hommes et des femmes. Il y a même eu des actes de25

cannibalisme.26

Et quand on prend la peine de... de... de lire cette déclaration, dans des conditions27

peut-être moins difficiles qu'un délibéré, parce qu'il y a des tendances dans un28
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délibéré, c'est humain et c'est bien, que voit-on ? Mais ce garçon n'a... n'a jamais1

parlé du camp militaire. Que dit ce garçon ?2

Notamment, vous le verrez, lorsqu'il est interrogé par M. Garcia, au transcript 145,3

version française, page 35, paragraphe 19 et suivants, M. Garcia lui demande des4

précisions sur cette école. « L'école n'était pas loin du camp militaire », dit-il. Il ne5

parle donc pas du camp militaire, il ne parle donc pas de l'institut de Bogoro,6

puisque le camp militaire, c'est l'institut de Bogoro. « Les miliciens de l'UPC se7

sont installés dans l'institut de Bogoro pour en faire un camp militaire. » Il8

n'emploie d'ailleurs pas le mot « institut », il dit « dans une école ».9

Et qu'y a-t-il ? Qu'avons-nous vu sur place ? Vous reverrez les procès-verbaux de10

visite des lieux. À 40 mètres, 40 à 45 mètres du marché, il y a une école. C'est11

l'école de Kavali. Nous l'avons tous vue. Tous ceux qui se sont rendus sur place12

ont vu l'école de Kavali directement à côté du marché.13

Et donc, à un moment donné, disons-le tout net, mais ce témoignage, ne fut-ce que14

sur cette information, est évidemment crédible. On peut la retenir dans le15

raisonnement que l'on fera, mais ce témoin a été dit globalement non crédible. Et16

donc, ce que nous souhaitons effectivement souligner, c'est qu'en réalité, lorsqu'on17

y prête l'attention que cela mérite, le critère n'est pas le doute au-delà... ce n'est pas18

au-delà de tout doute raisonnable, c'est la certitude. Pour être crédible, il faut avoir19

donné des éléments qui sont certains ou confinent à la certitude. Et en adoptant un20

critère aussi sévère, évidemment, mes chers confrères de la Défense, que le doute21

doit bénéficier à M. Ngudjolo. Je suis le premier à le revendiquer pour lui, mais un22

critère comme celui-là empêche ce qui existe dans toutes les législations du monde23

sous un nom ou sous un autre, c'est ce qu'on appelle « le faisceau de24

présomptions », le faisceau d'éléments graves et concordants qui peuvent25

effectivement amener, dans une analyse globale, à considérer qu'il existe des26

éléments à charge.27

Et si l'on doit retenir, effectivement, si vous veniez à dire « tout compte fait, ce28
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témoin 0317 nous dit les choses qu'il faut suivre », parce qu'il n'existe aucune1

raison de ne pas suivre ce que dit ce témoin, si ce témoin dont je viens de parler,2

0279, est crédible aussi dans ce qu'il dit, vous verrez que, tout d'un coup, le travail3

sérieux, le travail appliqué, le travail de qualité de la Chambre se défait — et je4

suis désolé du caractère un peu factuel, terre à terre de l'image —, se défait comme5

le pull-over dont vous avez saisi la morceau de laine et vous tirez, et voici que le6

roi est nu.7

Je représente, Madame le Président, Madame le juge, Messieurs les juges, de8

jeunes hommes, de jeunes femmes à la vie brisée, brisée à tout jamais, quoi que9

vous décidiez, à la vie brisée, des gens qui ont été le jouet malheureux des10

décisions de ceux qui, dans leurs communautés, se sont servis d'eux.11

Ce n'est pas la vie qui a été injuste avec ces jeunes gens, avec ces jeunes femmes,12

c'est leurs chefs. Ce n'est pas la faute à pas de chance, c'est la faute à quelques-uns,13

sur les doigts de la main, qui les ont utilisés comme du bétail, comme des bêtes14

humaines, comme des chiens de guerre.15

Et vous savez, il y a longtemps qu'ils n'ont plus d'illusions, ces jeunes gens, ces16

jeunes femmes. Il y a longtemps qu'ils n'entretiennent plus guère d'espoir. J'ai été17

les voir, j'ai vu leur misère physique, morale, et j'ai dû leur expliquer la décision18

telle qu'elle est.19

Et ne me prêtez pas crédit, mais vous pouvez me croire. Je l'ai fait du mieux que je20

pouvais. Je l'ai fait du mieux que je pouvais. Et ces... ces jeunes, pauvres jeunes21

gens, pauvres sur le plan monétaire, sur le plan moral, ces gens sans éducation ont22

compris, ils ont très bien compris le jugement, ils ont compris qu'on ne les a pas23

cru, ils ont très bien compris le jugement. Ils ont compris que ceux et celles qui ont24

osé venir à La Haye, parce qu'il faut oser venir à La Haye, quand on est congolais25

et que l'on vient du fin fond de l'Ituri, eh bien, on ne les a pas crus. Ils sont venus26

loin de chez eux, ils avaient peur, vous le savez, nous les voyions régulièrement.27

Nous allions leur rendre visite dans la section où nous pouvions leur rendre visite.28
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Ils venaient dans cette salle d'audience au luxe inouï...1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Excusez-moi, Maître.2

Vous avez dépassé le temps de parole.3

Me GILISSEN : Je termine, Madame le Président. Je m'y engage, si vous me laissez4

deux minutes, et j'aurai terminé.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : (Intervention inaudible)6

Me GILISSEN : Ils étaient comme... mais comme des Congolais sur la banquise. Ils7

sont quand même venus dire leur vérité. Ces gens pauvres étaient rhabillés, la8

Cour les habille, c'est très bien. Manifestement, leurs habits de Congolais ne9

convenaient pas au lustre de la Cour, comme... comme leurs déclarations, comme10

leur vérité n'a pas convenu à la... à la Chambre d'instance.11

Et ce que je souhaite, Madame le Président, Madame le juge, Messieurs les juges,12

c'est que vous puissiez, en toute sérénité, revoir ces déclarations en tenant compte13

des réalités de terrain. On vous a plaidé tout à l'heure, on vous a requis qu'il y a eu14

des pressions. On le sait par des témoins, qu'il y aurait peut-être eu, je n'en sais15

rien, même de la subordination (phon.) de témoins.16

Et je vous demande simplement, en... en vertu de ces éléments-là, en vertu des17

mentalités, des cultures, des différences d'approche, des difficultés qui sont18

propres à ce que nous sommes chacun d'entre nous — Madame le Président, nous19

n'avons pas la même couleur de peau, mais la... la vôtre vaut bien la mienne —, je20

vous demande effectivement de revoir ces déclarations et vous verrez que les21

choses ne sont guère si simples et qu'en recentrant un petit peu, en recentrant le22

critère d'évaluation de la crédibilité, vous n'aurez plus le même dossier.23

Je vous remercie de m'avoir accordé la parole.24

Je suis désolé si j'ai été sans doute un peu long, mais je n'ai qu'une chose à vous25

demander pour les victimes que je représente : faites justice, Madame le Président,26

Madame le juge, Messieurs les juges, faites justice, parce que ceux que je27

représente le méritent, parce qu'eux-mêmes représentent des milliers de jeunes qui,28
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en Ituri — des millieurs de jeunes —, ont cette vie brisée dont j'ai essayé de vous1

parler.2

J'ai dit et je vous remercie.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie,4

Maître.5

Et je vais, maintenant, me tourner vers l'Accusation.6

Est-ce que vous souhaitez répondre ? Et vous avez 25 minutes pour ce faire.7

M. GUARIGLIA (interprétation) : C'est M. Gallmetzer qui va, dans un premier8

temps, répondre et, ensuite, je prendrai la parole pour le troisième moyen d'appel.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Fort bien.10

Vous avez chacun 25 minutes.11

M. GALLMETZER (interprétation) : Rebonjour, Madame le Président.12

Dans sa réponse au premier moyen d'appel, la Défense a présenté des arguments13

qui n'ont aucun rapport avec le moyen présenté par l'Accusation dans son appel.14

En effet, les observations de la Défense s'attaquent à l'enquête diligentée par le15

Procureur et contestent les éléments de preuve.16

La Défense a également mal reflété le dossier lorsqu'elle a affirmé que l'Accusation17

a admis son incapacité à prouver sa thèse au-delà de tout doute raisonnable.18

Ce faisant, la Défense a répété mot pour mot ce qu'elle a dit dans sa plaidoirie19

finale à la fin du procès et qui se trouve dans la transcription T-339, à la page 26.20

Cependant, l'Accusation a dit le contraire. Et j'attire (phon.) votre attention sur la21

transcription T-337, aux pages 27 et 28.22

Madame le Président, le fait est que rien dans les observations formulées par la23

Défense concernant le premier moyen ne réfute la position l'Accusation, à savoir24

que la Chambre a commis une erreur de droit en appliquant une norme25

d'administration de la preuve incorrecte. Et tout précisément, la Défense n'a pas26

traité d'exemples spécifiques soulevés par l'Accusation pour démontrer cette27

erreur.28
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Pour cette raison, il n'est pas nécessaire de présenter une réplique concernant le1

premier moyen d'appel.2

Je... J'aborde, maintenant, le deuxième moyen d'appel.3

S'agissant de ce moyen d'appel, la Défense a formulé ses... ses observations et —4

sauf le respect que je vous dois — est passée à côté du sujet. En effet, la Défense a5

formulé des observations factuelles pour démontrer que les conclusions de la6

Chambre de première instance étaient correctes. Ce faisant, la Défense est allée7

encore plus loin que le dossier des preuves en l'espèce lorsqu'elle a fait référence à8

des questions touchant les intermédiaires dans l'affaire Lubanga ou à des liens9

familiaux allégués s’agissant de la lettre du « savon ». Ces questions, Madame le10

Président, eh bien, la Chambre de première instance n'avait pas à en connaître.11

Pour que les choses soient bien claires, la question au cœur du deuxième moyen12

d'appel de l'Accusation est de savoir si la Chambre de première instance a commis13

une erreur de droit en n'appliquant pas le principe ou les principes juridiques14

corrects lorsqu'elle a procédé à l'appréciation des éléments de preuve et lorsqu'elle15

a dressé des constats de fait.16

Est-ce que la Chambre a commis une erreur en ne prenant pas en considération la17

totalité des éléments de preuve en faisant fi de constatations qui sont clairement18

pertinentes pour déterminer la crédibilité des témoins ou d'autres éléments de19

preuve et pour tirer des conclusions définitives factuelles.20

Comme cela a été dit ce matin, il s'agit là d'une erreur de droit, par conséquent, la21

Chambre d'appel doit statuer sur la question de novo et ne pas s'en remettre au22

pouvoir discrétionnaire de la Chambre de première instance.23

L'article 74 au paragraphe 2 du Statut dit ceci : « La Chambre… La décision de la24

Chambre de première instance doit se fonder sur l'évaluation des éléments de25

preuve et sur la… toute la procédure. Cela exige de la Chambre de prendre en26

considération la totalité des éléments de preuve présentés et débattus devant elle27

au procès. »28
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S’il est vrai que ni la Chambre ni la Défense ne contestent ce principe dans1

l'abstrait, il n'en demeure pas moins que la Chambre a commis une erreur en ne2

l’appliquant pas à l’appréciation des éléments de preuve et à la quête de la vérité.3

S'agissant de l'évaluation des éléments de preuve, un tribunal de fait ne doit4

jamais examiner les éléments de preuve ou la déposition de chaque témoin5

isolément, comme si celles-ci existaient dans un récipient hermétiquement clos, car6

en effet c’est l’accumulation de tous les éléments de preuve en l’espèce qui doivent7

être pris en compte. La déposition d'un seul témoin lorsque « pris » isolément peut8

paraître à première vue de piètre qualité, mais pourrait éventuellement être9

corroborée par d'autres éléments dans la même affaire.10

Pour soutenir ces affirmations, j'attire votre attention au paragraphe 77 de notre11

mémoire d'appel, et ainsi que les sources que nous citons à cet égard.12

De la même manière, pour parvenir à des constatations de fait, la Chambre doit13

examiner la totalité des éléments de preuve pertinents et entrer un fait en14

particulier et déterminer si ce fait a été démontré selon le seuil requis.15

En fait, les faits individuels ne sont pas nécessaires pour établir la culpabilité, mais16

il est nécessaire de démontrer qu'il y a une chaîne de preuves ultime. Les faits17

seuls n'établissent pas forcément la culpabilité. Ce sont des maillons dans cette18

chaîne de preuves ultime. Cela ne signifie pas pour autant que la Chambre « doit19

faire référence dans son analyse de chaque... à chaque élément de preuve tant que20

rien n'indique que la Chambre de première instance a méconnu complètement21

d’un élément de preuve en particulier. Une telle méconnaissance, Madame le22

Président, est manifeste lorsqu'il existe des éléments de preuve qui sont clairement23

pertinents et qui ne sont pas pris en compte dans le raisonnement de la Chambre24

de première instance.25

Ce... Cette observation est corroborée par notre mémoire d'appel en son26

paragraphe 80 et j'attire votre attention à l'arrêt de la Cour Suprême du Canada c.27

Morin (phon.).28
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En conséquence, la question n'est pas de savoir si les constatations individuelles1

de la Chambre étaient raisonnables en s'en remettant au pouvoir discrétionnaire2

de la Chambre de première instance.3

Or, les arguments de la Défense, s'agissant du deuxième moyen d'appel, se4

rapportent exactement à cette question. La Défense fait valoir que la Chambre a5

rejeté les éléments de preuve présentés par l'Accusation à cause de contradictions6

ou à la lumière de certaines portions d'éléments de preuve présentés par la7

Défense dans le cadre de la présentation de ses moyens. Or ces observations sont8

fondées sur une approche juridique erronée puisque la Chambre n’a jamais9

examiné la totalité des éléments de preuve pertinents pour déterminer s'il y a eu10

de véritables contradictions ou pour rejeter des éléments de preuve sur cette base.11

La question de savoir si certains… certaines constatations sont raisonnables est12

une décision qui doit être prise par les juges du fait, encore une fois sur la base de13

l'ensemble des éléments de preuve. La Chambre d'appel peut parvenir à ce genre14

de décision, mais pour cela, il lui faut se familiariser avec l'ensemble des éléments15

de preuve dans cette affaire et non pas sur la base de quelques observations16

formulées par la Défense et en démontrer l'existence d'une erreur.17

Dans le cadre de son second moyen d'appel, l'Accusation doit persuader la18

Chambre d'appel que cette erreur a entaché de façon grave la décision de la19

Chambre de première instance.20

Madame le Président, sur la base de l'exemple relatif à l'aveu de Ngudjolo au21

témoin 0317 selon lequel aveu il aurait organisé l'attaque de Bogoro, nous avons22

démontré de la façon la plus claire qu'il soit que l’erreur a eu un impact sur les23

constatations et les conclusions de la Chambre si la Chambre avait évalué l’aveu24

dans le contexte de l’ensemble des éléments de preuve et à la lumière de ses25

propres constatations, elle aurait conclu que Ngudjolo était le dirigeant de ces26

combattants peu de temps après l'attaque, elle aurait ainsi pu parvenir à une27

décision complètement différente.28
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Il en va de même pour l’exemple du témoin 0250 ; si la Chambre avait pris en1

compte la totalité des éléments de preuve et d’informations y compris l’élément2

d’information auquel M. Guariglia a fait référence dans… au titre du troisième3

moyen d’appel, la Chambre aurait probablement rendu une décision4

considérablement différente, notamment à la lumière… notamment si les éléments5

de preuve sont pris ensemble de manière cumulative.6

Pour conclure, Madame le Président, permettez-moi de (inaudible) que nos7

observations, s’agissant du troisième… de ce moyen d’appel met en relief le8

principe de la libre évaluation des éléments de preuve en vertu de la règle 63-2.9

Cela n'implique pas forcément l'évaluation des preuves sans faire appel à la10

logique ou au bon sens. Ce principe veut que la Chambre n'impose pas de... ne soit11

pas liée par des règles particulières pour déterminer dans quelles conditions elle12

peut déterminer qu'un fait a été prouvé.13

La Chambre doit procéder à une évaluation indépendante et impartiale du dossier.14

M. GUARIGLIA (interprétation) : Étant donné que je vais aborder le troisième15

d'appel, nous allons passer à huis clos partiel.16

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Fort bien. Nous allons17

passer à huis clos partiel.18

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 21)19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes maintenant à huis clos partiel,20

Madame.21

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie.22

Monsieur Guariglia.23

M. GUARIGLIA (interprétation) : Je dois dans un premier temps préciser certains24

aspects de nos arguments qui n'ont peut-être pas été tout à fait bien compris par le25

défendeur.26

Premièrement, contrairement aux suggestions avancées par le défendeur ce matin,27

nous n'avons jamais déclaré ni dans nos documents en appel ou ni ce matin que la28
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Chambre de première instance avait fait preuve de partialité, avait été partiale, je1

pense qu’il est absolument essentiel de préciser cela. Nous n'avons jamais douté2

de l'impartialité de la Chambre de première instance ni de l'intégrité judiciaire de3

ses membres.4

Ce n'est pas ce dont traite le troisième moyen d'appel. Le troisième moyen d'appel5

s'intéresse de savoir si la Chambre de première instance a commis une série6

d'erreurs de procédure qui ont entaché considérablement l'équité de ce procès7

vis-à-vis de l'Accusation. Et dans ce contexte, il est peut-être justifié d'insister sur8

le fait que personne n'attaque la Chambre de première instance.9

Par ce troisième moyen d'appel, nous contestons de façon objective et non10

subjective l'analyse menée par la Chambre de première instance ainsi que le11

jugement qui en a émané et votre évaluation de la procédure et de l'analyse de la12

Chambre de première instance sera tout aussi objective.13

Il y a autre chose également. Nous n'avons jamais suggéré que M. Ngudjolo avait14

suborné des témoins. Ce que nous avons indiqué, cela a été déterminé par les15

rapports du Greffier, c’est que M. Ngudjolo a dirigé depuis le centre de détention16

avec l'appui de partie tierce un système d'ingérence auprès des témoins de17

l'Accusation par lequel ils ont été entraînés, il ne s'agit pas du tout de suborner les18

témoins de la Défense.19

Et une fois de plus, c'est ce que nous disons sur la base des éléments de preuve20

limités qui ont été mis à notre disposition. Alors, selon qu’il s’agit de savoir si les21

activités illicites sont allées plus loin que la préparation des témoins à décharge,22

c'est quelque chose que nous ne pouvons tout simplement pas avancer pour le23

moment. Et mon estimé confrère a soulevé ce matin la question de la res judicata, à24

savoir l’autorité de la chose jugée. Il l’avait déjà indiqué dans sa réponse écrite, à25

notre mémoire en appel. Il me semble qu'il y a une certaine confusion qui règne et26

nous souhaitons préciser notre troisième moyen d'appel, parce que l'Accusation27

n'est pas en train de demander que soient analysées toutes les décisions prises par28
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la Chambre de première instance par lesquelles elle refusait l'accès au rapport, elle1

n'est pas en train d'analyser ces décisions de procédure défectueuses.2

Par ce troisième moyen d'appel, nous souhaitons que soit analysé le jugement3

rendu par la Chambre de première instance dans la mesure où ce jugement est4

vicié par les erreurs de procédure qui l’ont entaché considérablement ; en ce sens,5

il ne s'agit pas d'autorité de la chose jugée, puisque la question qui nous intéresse6

est tout à fait différente. En d’autres termes, il s'agit de savoir si prises de façon7

cumulative, les omissions et décisions défectueuses de la Chambre de première8

instance ont enfreint le droit de l'Accusation à un procès équitable.9

En ce sens, nous devons insister sur un fait, il s’agit de l’exemple classique s’il en10

fut. Vous avez la quantité et l'impact des erreurs qui ne deviennent discernables et11

visibles qu'une fois que le jugement a été rendu et, par conséquent, un appel est le12

vecteur approprié pour contester l'analyse de la Chambre de première instance.13

Par exemple, on ne peut pas... on ne peut pas demander à l'Accusation de prévoir14

à l'avance l'incidence des décisions de procédure défectueuses rendues par la15

Chambre de première instance sur l’évaluation des éléments de preuve de la16

Chambre du témoin P-0250. Et je ne pense pas qu'il faut que je rappelle à cette17

Chambre d'appel que par le passé, cette Chambre d'appel a accepté sans aucune18

difficulté, des appels interlocutoires qui soulevaient des erreurs qui constituaient...19

ou qui étaient constitutive d’iniquité, par exemple, la décision en matière de20

recevabilité dans l'affaire Qadhafi IIC-01/11-01/11 du 21 mars 2014, la Chambre de21

première instance a considéré le troisième moyen d'appel de la Libye qui attaquait22

la procédure (inaudible) par la Chambre préliminaire pour sa détermination en23

matière de recevabilité et a conclu que la question qui doit orienter la Chambre24

d'appel lors de son analyse de ce moyen d'appel est de savoir si la Chambre25

préliminaire a adopté une procédure qui était si injuste et si peu raisonnable26

qu'elle constitue un abus de discrétion.27

Vous avez également un autre... une conclusion semblable qui a été atteinte par la28
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décision dans l'affaire Kony. Il faut savoir que ce sont autant de questions qui ont1

été soulevées par l'Accusation devant la Chambre de première instance, par2

exemple, l'accès au... au fameux rapport a été demandé non pas une seule fois3

mais quatre fois. Et en dernier lieu, le conseil du défendeur a déclaré ce matin ou a4

déclaré de façon catégorique que les rapports indiquaient un comportement qui5

relevait de l'article 70. Alors, je m'insurge de façon véhémente contre cette6

affirmation et je pense que la meilleure façon de procéder serait de vous rappeler7

certaines des conclusions de ces rapports. Vous avez le premier rapport du8

Greffier qui fait référence aux activités de M. Ngudjolo et de ses associés, et il9

indique que ses activités pourraient entraver l’administration de la justice,10

intimider des témoins, violer les droits ou les libertés d’une personne ou11

enfreindre une ordonnance de non-communication rendue par la Chambre si cela12

d’ailleurs ne s’est pas déjà produit.13

Dans le même rapport, au paragraphe 27, le Greffier indique : « Compte tenu des14

informations révélées par la surveillance des communications, il semblerait que15

M. Ngudjolo a essayé de faire en sorte que ces dépositions changent, ce qui16

pourrait avoir une incidence sur leur véracité et conduire à des questions à propos17

du comportement de M. Ngudjolo qui pourrait constituer un outrage à la Cour. »18

Cela figure dans le rapport du Greffier.19

Donc, vous avez le paragraphe 19 du quatrième rapport du Greffier où il est20

indiqué que M. Ngudjolo sait pertinemment que ses activités sont... sont21

surveillées.22

Et puis ensuite le Greffier... ou cela est repris en considération par la Chambre de23

première instance dans sa… dans l’une de ses ordonnances.24

Donc, au vu de tout cela, la seule conclusion raisonnable à dégager est que25

M. Ngudjolo a eu un comportement qui correspond tout à fait à l'article 70, en ce26

sens, je pense que, contrairement à l'affirmation présentée par le conseil du27

défendeur ce matin, cela n'est absolument pas étayé par le dossier.28
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Et je reviens à un élément que j'ai soulevé ce matin. Nous nous trouvons dans la1

situation suivante : la Chambre a des éléments de preuve probatifs... ou probants2

plutôt, d’activités illicites menées à bien à partir du centre de détention qui ont eu3

une incidence négative sur l'administration de la justice. C’est la raison pour4

laquelle il est extrêmement difficile de comprendre la décision prise par la5

Chambre de faire fi complètement de ces informations, de les écarter et de faire6

comme si elles n’existaient pas, en ce sens, je ne peux que reprendre à mon compte7

les observations de Me Luvengika qui a indiqué en fait, qu'il y avait un paradoxe8

pour cette Chambre, qui n’a eu aucun problème à faire fi des éléments de preuve9

du témoin P-0250 parce qu'il y aurait eu un risque hypothétique de collusion entre10

le témoin P-0250 et P-0028 et pourtant la Chambre n'a eu aucun problème à11

complètement écarter et ne pas tenir compte des éléments de preuve concrets12

avant de décider... qui prouvaient en fait, qu'il y avait eu collusion des témoins de13

la Défense.14

Alors, il s'agit d'un paradoxe, un paradoxe qui revient périodiquement. Et je15

pense… Et puis voilà. J'en ai terminé, je suis arrivé à la fin de la présentation de16

mes arguments.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie.18

Je souhaiterais, Madame la greffière d'audience, que nous repassions en audience19

publique.20

(Passage en audience publique à 14 h 30)21

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes maintenant en audience22

publique, Madame la Présidente.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie.24

Nous avons d’ailleurs gagné, en quelque sorte, quelque 30 minutes. Et je pense25

que nous devons poursuivre et donner maintenant la parole à la Défense.26

Vous avez 25 minutes, Maître, si vous êtes prêt.27

Me KILENDA : Merci, Madame la Présidente, Honorables juges.28
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Pourrions-nous passer à huis clos partiel, parce que je vais commencer avec1

le troisième moyen ?2

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Est-ce que nous3

pouvons passer à huis clos partiel, je vous prie ?4

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 31)5

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Madame la6

Présidente.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Merci.8

Vous avez la parole, Maître.9

Me KILENDA : Merci, Madame la Présidente, je ne serai pas long. Je voudrais10

suivre l'Accusation dans ce qu'il venait… ce qu’elle venait de développer, il y a11

quelques instants.12

Lorsque nous disons que l'Accusation suspecte de partialité le premier juge, c'est13

parce que nous avons lu intelligemment le mémoire d'appel du Procureur.14

Reportez-vous à la note 359, il y est même fait des personnalités au président de la15

Chambre de première instance II, en insinuant qu'il manquait un peu16

d'intelligence. Nous n'allons pas nous appesantir là-dessus.17

Ngudjolo n'a pas approché (Expurgé) du témoin 0250, irrégulièrement. Madame18

la Présidente, nous avons été extrêmement attentifs à tout ce que nous posions19

comme acte devant la Chambre de première instance II. Pour approcher (Expurgé)20

(Expurgé) de 0250, nous avons dû adresser une requête ex parte à la Chambre, c'est la21

requête n° 1758. Si vous vous reportez à notre écriture 131 du 19 août 2013… et22

vous verrez les références de cette requête à la note 184. Nous avons dû adresser23

une requête. Je me rappelle même que je me retrouvais à Bunia, je n'ai pas osé24

approcher (Expurgé) de P-0250. Il a fallu une requête auprès de la Chambre. Et25

c'est suite à la réponse que nous avons obtenue de la Chambre que nous avons dû26

régulièrement approcher (Expurgé) de P-0250.27

En relisant nos écritures, vous remarquerez même qu’à un moment donné, le28
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Procureur lui-même, ayant appris que nous avions opté pour (Expurgé) de 02501

comme nos témoins, avait sollicité l’autorisation de les rencontrer. Cette2

autorisation a été accordée par la Chambre de première instance II. C'est le3

Procureur lui-même qui, finalement, s'est désisté. Nous devions, et le Procureur et4

nous, effectuer une descente à Bunia. Nous avons même eu une séance de travail5

pour arrêter toutes les modalités de cette visite, le Procureur y a renoncé. Donc,6

cette Chambre de première instance II a veillé à l'équité de la procédure. Elle a été7

juste, elle a été équitable, elle n'a rien commis qui puisse insinuer qu'elle a violé le8

droit du Procureur au procès équitable.9

J'entends dire l'Accusation qu'elle n'a jamais parlé de subornation de témoin, alors10

que, ce matin, il a été abondamment question de la subornation de témoins par11

M. Ngudjolo.12

Mais comment M. Ngudjolo pouvait-il suborner le témoin 0250, alors que celui-ci13

était sous la protection de la Cour ? « Suborner », vous le savez très bien, c'est14

« préparer en dessous » ; comment pouvait-il approcher 0250, alors que 0250 était15

sous la protection de la Cour ? Ni avant ni après, (Expurgé) de 0250 n'ont même16

pas approché (Expurgé) C'est ici, dans cette salle, que (Expurgé) de 0250 a demandé à17

la Cour où se trouvait (Expurgé). Ici, devant cette Cour.18

Si subornation il y avait eu, eh bien, (Expurgé) aurait été coaché par la Défense et (Expurgé)19

(Expurgé) serait entré en contact avec (Expurgé) et lui aurait dit ce qu'il devait dire et ce20

qu’il ne devait pas dire. Or, tel n'a pas été le cas.21

Donc, Madame la Présidente, Honorables juges, tout ce que nous avions22

développé comme argument s'agissant du troisième moyen reste intégralement23

pertinent. Ces questions ont été soumises au premier juge. Le premier juge y a24

répondu. Le Procureur a utilisé tous les canaux légaux, les voies de recours qu’il25

fallait. Il a sollicité l’autorisation d'interjeter appel, tantôt ça lui a été accordé,26

tantôt ça a été refusé, mais c'est ça le droit applicable devant la CPI.27

Nous ne voyons pas d’autre moyen qui permette, aujourd’hui, au Procureur de28
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revenir sur cette question qui a été définitivement tranchée.1

Je m'arrête là. Je ne veux pas abuser de votre temps. J’aimerais qu’on revienne2

brièvement en audience publique pour que je parle du problème de la recevabilité3

de l’appel, répondant en cela à mon estimé confrère, Me Luvengika.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Merci, Maître.5

Madame le greffier d'audience, veuillez repasser en audience publique, s'il vous6

plaît ?7

Me KILENDA : Merci, Madame la Présidente, Honorables...8

Ah ! Excusez-moi.9

(Passage en audience publique à 14 h 37)10

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,11

Madame le Président.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Merci.13

Veuillez poursuivre, Maître.14

Me KILENDA : Merci, Madame la Présidente, Honorables juges.15

Je dois être très franc avec vous. Au jour d'aujourd'hui, je ne sais vraiment plus16

quelle est la thèse que défend le Procureur dans cette affaire.17

Rappelez-vous qu’à l’ouverture du procès, le 24 novembre 2009, à haute et18

intelligible voix, l'Accusation avait proclamé à la face du monde qu'elle allait19

prouver au-delà de tout doute raisonnable que Mathieu Ngudjolo, en tant que le20

plus haut commandant du FNI, et Germain Katanga, en tant que Président de la21

FRPI, avaient planifié l'attaque de Bogoro pour raser ce village et le rayer de la22

carte.23

Ici, au fil du temps, au fur et à mesure que chaque partie présentait sa cause, le24

Procureur a abandonné cette théorie. Et après la déposition de M. Germain25

Katanga, déposition que l'Accusation trouve crédible — crédible —, la Chambre26

de première instance II a édicté sa décision que vous connaissez très bien, le 3319.27

Nous avons été surpris et, même à ce jour, nous le demeurons, de voir que le28
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Procureur n'a pas interjeté appel de cette décision. Nous avons été surpris. Et notre1

surprise a été davantage grande lorsque nous l'avons vu interjeter appel de la2

décision d'acquittement de Ngudjolo, parce que, pour nous, le jeu était fait à partir3

de la disjonction. Et, donc, à partir de ce moment où, nous, nous trouvons que le4

Procureur n'a aucun intérêt à attaquer le jugement d’acquittement de Ndudjolo en5

appel, parce qu’il a fait « siens » toutes les conclusions de la décision 3319.6

Il a acquiescé à la décision 3319, il a appuyé par une note d'observation, et nous ne7

voyons plus pour quelle raison, aujourd'hui, le Procureur s'acharne, et le mot n'est8

pas fort, il s'acharne sur Ngudjolo. Nous ne comprenons plus.9

Et c'est pourquoi dans notre mémoire en réponse au mémoire d’appel du10

Procureur, nous commençons par des prolégomènes par souligner l'inconstance et11

l'incohérence du Procureur.12

Le Procureur devait être logique avec lui-même, au vu, aujourd'hui…13

aujourd’hui… à ce jour, des développements procéduraux qu’a connus cette14

affaire. Mais le Procureur ne semble tirer aucune conséquence de son propre15

comportement.16

Je m'arrête là, Madame la Présidente, je n'ai pas le monopole de la parole. Je laisse17

le temps au Pr Fofé et à l'assistant Bokolombe d'achever.18

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Oui, veuillez19

poursuivre, Professeur.20

Pr FOFÉ : Merci, Madame. Je regardais l'heure.21

Merci beaucoup, Madame la Présidente, Honorables juges.22

Je voudrais commencer par répondre directement à l'observation du représentant23

de M. le Procureur, pour le rassurer, lui dire que la Défense n'a pas esquivé les24

débats lorsque nous avons pris la parole, ce matin.25

Nous ne sommes pas entrés dans le détail, car nous avons cru que nous avons26

suffisamment parlé par écrit. Alors, nous nous sommes limités à résumer un peu,27

si vous voulez, ce que nous avons consigné par écrit et qui sont, à notre avis, des28
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arguments clairs. Mais nous allons revenir un instant à vos développements sur le1

témoin P-0317, sur lequel vous vous êtes longuement attardé, pour dire ceci,2

Madame la Présidente, Honorables juges : l'évaluation du témoignage de P-03173

démontre précisément la légalité, la pertinence, la consistance et la cohérence de la4

démarche intellectuelle de la Chambre de première instance II.5

En effet, la Chambre de première instance II a jugé P-0317 crédible, mais elle a6

estimé ne pas pouvoir se fonder sur ses propos quant à l'implication de Mathieu7

Ngudjolo dans les préparatifs de l'attaque de Bogoro, au motif... — et la Chambre8

le dit bien, je cite la Chambre — au motif que « ses propos paraissent trop9

généraux pour que l'on puisse en tirer des conclusions définitives sur ce qu'était10

exactement le statut de l'accusé — car la question, c’est là, le statut de l'accusé —,11

ainsi que sur le rôle que l'accusé a précisément joué au sein du groupement de12

Bedu-Ezekere. »13

Et la Chambre poursuit en ce qui concerne le fameux aveu, le prétendu aveu, la14

Chambre poursuit : « Il n'est pas exclu que Mathieu Ngudjolo aille, comme15

d'autres acteurs alors présents en Ituri, souhaiter revendiquer l'organisation de16

l'attaque afin de se voir reconnaître un grade élevé en cas d’intégration dans17

l'armée régulière congolaise. » Fin de citation.18

La Défense soutient que la motivation de la Chambre est parfaitement cohérente.19

La Chambre opère, en effet, une distinction entre crédibilité d'un témoin et valeur20

probante de ses déclarations sur certains points précis. Il y a une différence entre21

« crédibilité d'un témoin » et « la valeur probante » que la Chambre peut lui22

accorder sur certains points précis.23

Exerçant son pouvoir souverain d'appréciation, la Chambre construit son24

évaluation non seulement sur la base de l'analyse du témoignage de P-0317 sur ces25

points précis — ces points-là, notamment le statut de Ngudjolo —, mais aussi en le26

mettant en perspective avec d'autres éléments de preuve présents au dossier.27

Sur le plan du fond, la Chambre a tout à fait raison d'argumenter que les propos28
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trop généraux de P-0317 ne lui permettaient pas de tirer des conclusions1

définitives sur ce qu’était le statut de l'accusé et sur le rôle que celui-ci aurait2

précisément joué au sein du groupement Bedu-Ezekere.3

De même, après l'analyse de la déposition de P-0317 et d'autres éléments de4

preuve présents au dossier, la Chambre n'exclut pas la possibilité que les5

prétendus aveux rapportés par P-0317 eussent été fantaisistes.6

En effet, Madame la Présidente, Honorables juges, le Procureur n'ignore pas que7

les aveux, même reçus directement de l'accusé par la Chambre, doivent être8

contrôlés — même reçus par les juges — en application de l'article 65 du Statut.9

Les aveux reçus de l'accusé doivent aussi être contrôlés par le Procureur en10

application de la norme 62 du Règlement du Bureau du Procureur — norme 62 du11

Règlement du Bureau du Procureur.12

A fortiori, le Procureur doit-il procéder à l'analyse rigoureuse et au contrôle du13

caractère sérieux, authentique, concordant des aveux prétendument reçus par le14

biais d'une tierce personne, en l'occurrence P-0317, qui n'avait effectué sa mission15

en Ituri que du 24 mars ou 6 ou 7 avril 2003 et qui aurait réalisé des enquêtes dans16

le cadre des enquêtes des droits de l'homme, et non pas dans le cadre des enquêtes17

judiciaires, c'est-à-dire dans le cadre des enquêtes menées avec moins de rigueur,18

sans application du principe du contradictoire comme le sont les enquêtes19

judiciaires.20

Dans son appréciation du témoignage de P-0317, la Chambre de première21

instance II ne pouvait pas lui accorder aveuglément toute crédibilité sur tous les22

points de sa déposition. Elle se devait de tenir compte non seulement des limites et23

des failles intrinsèques de cette déposition, mais aussi d'autres éléments de preuve24

présents au dossier, comme par exemple le témoignage de D03-0011, le président25

fondateur du FNI, qui avait aussi revendiqué cette attaque de Bogoro.26

Alors, Me Gilissen, revenant sur les aveux de Ngudjolo et ne faisant pas non plus27

la différence entre crédibilité et valeur probante de certains propos, affirme que la28
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Défense s'est limitée à dire... ou plus exactement Ngudjolo s'est limité à dire qu'il1

n'avait jamais rencontré P-0317 et que Ngudjolo n'avait rien dit au sujet de2

prétendus aveux. Mais ceci est faux. Ceci est faux, Madame la Présidente.3

Ngudjolo a toujours dit qu'il n'a jamais fait des aveux à cette dame. Mais4

pourquoi ? Parce qu’il ne l'avait jamais rencontrée. Ngudjolo s'est toujours posé la5

question de savoir : mais pour quel intérêt aurait-il fait des aveux à cette dame ?6

Pour obtenir quoi d'elle ? Pour obtenir quoi ?7

Et Me Gilissen dit qu'il existe des éléments à charge, point. Il s'arrête là. Mais que8

fait-il des éléments à décharge qui existent aussi ? Me Gilissen ne dit rien des9

éléments à décharge. C'est précisément ce manque de neutralité, ce manque10

d'indépendance que nous déplorons de la part des représentants légaux des11

victimes. Il n'y a pas que des preuves à charge dans ce dossier, il y a aussi des12

preuves à décharge.13

Les représentants légaux des victimes n'ont aucun intérêt à ce que ce fût14

absolument Ngudjolo qui ait commis cette attaque-là. Nous déplorons ce manque15

d'indépendance et de neutralité de la part des représentants légaux.16

Je poursuis, Madame la Présidente, car j'ai fait des notes éparses. J'essaie de17

retrouver ma cohérence.18

Toujours en ce qui concerne les propos de notre confrère Me Gilissen, il est revenu19

sur l'accord de cessation des hostilités pour dire que Ngudjolo avait signé cet20

accord en tant que chef des combattants de Bedu-Ezekere. Mais ceci est totalement21

faux ! Ngudjolo avec d'autres — je crois, ils étaient trois... quatre, ils étaient quatre22

—, il avait signé cet accord en tant que représentant de la communauté lendu de23

Bedu-Ezekere. C'est clairement écrit dans la pièce. Je n'ai pas la référence EVD, 00...24

Me KILENDA : 44.25

Pr FOFÉ : ... 44. Clairement dit.26

Justement, Madame la Présidente, en ce qui concerne le statut de M. Ngudjolo, le27

Procureur ne nous a pas fixés sur le statut de Ngudjolo. Il a commencé par le28
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présenter comme étant — Me Kilenda venait de le dire — « le plus haut1

commandant du FNI ». Ensuite, il l'a présenté comme étant « le commandant du2

FNI à Bedu-Ezekere ». Et lorsqu'il s'est avéré que le FNI n'existait pas à l'époque à3

Bedu-Ezekere, le Procureur a changé le statut de Ngudjolo, il l'a présenté comme4

« commandant de la milice lendu de Bedu-Ezekere », milice qui avait des5

relations... qui aurait... qui aurait eu des relations avec le FRPI de la collectivité de6

Walendu-Bindi.7

Mais parce que les faits pénaux doivent être cristallisés à un moment donné, on ne8

peut pas continuer à naviguer ainsi dans l'incertitude, la Chambre de première9

instance II, à l'occasion des plaidoiries orales, est revenue sur ces points,10

notamment dans sa question n° 10 — ce n’est pas pour rien que je reviens11

là-dessus —, parce que la Chambre voulait être, finalement, fixée sur le statut de12

Ngudjolo.13

Et publiquement, la Chambre a donné l'occasion à M. le Procureur de le faire, de le14

fixer. C'est alors que, plutôt que de fixer le statut de Ngudjolo, plutôt que de15

préciser les choses, plutôt que de clarifier la situation, le Procureur a parlé16

notamment du flou sur le terrain. Il a dit — je le cite : « La preuve n'est pas simple17

à ce niveau-là, elle est difficile. Alors, toute cette question du FRPI n'est pas18

clairement cernée. On veut aider la Chambre... » C'est le Procureur qui parle,19

Madame la Présidente. « On veut aider la Chambre, le plus possible, mais il y a20

certaines réponses qui ne sont pas simples, parce que la preuve elle-même n'est21

pas simple, car la situation sur le terrain, donc, il y avait cette mouvance. » Fin de22

citation.23

C'est ce que nous qualifions d'aveu d'échec, aveu public, aveu que le Procureur n'a24

pas clarifié la situation, n'a pas apporté la preuve de ses allégations essentielles25

au-delà de tout doute raisonnable.26

Bien. Me Kilenda me suggère de vous... vous donner les... les références du27

transcript. Il s'agit du transcript 337, version française, page 31, lignes 18 à 25,28
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page 32, lignes 9 à 15.1

Voilà, Madame la Présidente, Honorables juges.2

En ce qui concerne, maintenant, les propos des confrères sur l'évaluation faite par3

la Chambre de première instance II sur les témoins P-0250, P-0279, P-0280,4

Madame la Présidente, je n'y reviens pas.5

Je voudrais vous prier de vous référer aux paragraphes 157, 158 de notre écriture6

131, notre réponse aux observations des représentants légaux des victimes. C'est7

l'écriture de la Défense n° 131 où nous dressons les statistiques de paragraphes du8

jugement du 18 décembre 2012 consacrés à l'analyse de la crédibilité des témoins9

notamment 0250, 0279, 0280 et 0317.10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Professeur, vous avez11

dépassé le temps qui vous était alloué.12

Veuillez conclure, s'il vous plaît.13

Pr FOFÉ : Merci, Madame la Présidente, j'ai terminé.14

J'ai terminé et je voudrais insister sur le fait que le jugement du 18 décembre 2012,15

Madame la Présidente, Honorables juges, c'est un jugement digne de la Cour16

pénale internationale. C'est un jugement qui respecte le droit. Les juges de la17

Chambre de première instance II n'ont commis aucune erreur ni de droit ni de fait.18

Et nous vous prions instamment et respectueusement de confirmer ce jugement.19

Je vous remercie.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Merci à tout un chacun.21

Nous allons faire une pause de 30 minutes et nous poursuivrons notre audience. Je22

pense que nous en aurons bientôt terminé.23

L'audience est suspendue.24

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.25

(L'audience est suspendue à 14 h 59)26

(L'audience publique est reprise à 15 h 30)27

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.28
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Veuillez vous asseoir.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Bienvenue à nouveau.2

D'après notre programme, les juges étaient censés se réunir et délibérer... et3

délibérer à propos de... des arguments que nous avons entendus pendant toute la4

matinée de la part des parties et participants et nous étions censés revenir et vous5

dire si nous avions des questions à vous poser. Mais la Chambre d'appel, les juges6

de la Chambre d'appel ne vont pas vous poser de questions, et ne vont poser de7

questions à personne.8

Nous vous avons entendus, nous avons pris bonne note de vos différentes thèses9

et donc, nous allons maintenant poursuivre l'examen de notre ordre du jour, en10

quelque sorte.11

M. Ngudjolo a demandé à pouvoir s'adresser aux juges de la Chambre d'appel en12

lingala, et je l'invite donc maintenant à prendre la parole. Mais avant qu'il ne13

prenne la parole, la Chambre d'appel rappelle — et je cite « sa décision relative à la14

demande présentée par le Procureur eu égard aux critères de la déclaration de15

M. Ngudjolo qui devra être établie lors de l'audience en appel », décision16

du 17 octobre 2014.17

Par cette décision, des instructions avaient été données à propos de l'intervention18

de M. Ngudjolo aujourd'hui.19

Qui plus est, Monsieur Ngudjolo, je souhaiterais vous rappeler que les éléments20

de votre allocution personnelle qui ont égard au troisième moyen d'appel seront21

également entendus à huis clos partiel.22

Par conséquent, j'aimerais que les conseils nous indiquent à l'avance lorsque nous23

devrons passer à huis clos partiel.24

Et je vais maintenant demander à M. Ngudjolo de bien vouloir se lever.25

Et, Monsieur Ngudjolo, j'aimerais savoir si vous avez bien compris ce que je viens26

de dire. Donc, est-ce que vous avez compris les consignes qui figuraient dans27

notre décision ? Voilà la question brève que je souhaitais vous poser.28
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M. NGUDJOLO (interprétation) : Oui, Madame la Présidente.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie. Je2

vous donne la parole et vous avez 30 minutes pour ce faire.3

M. NGUDJOLO (interprétation) : Madame le Président, Madame, Messieurs les4

juges, bonjour.5

Je suis entre les mains de la Cour pénale internationale depuis le 7 février 2008.6

Vous allez bientôt devoir délibérer et rendre votre jugement dans cette affaire qui7

m'oppose contre Mme le Procureur.8

Depuis le début de l'affaire, j'ai plaidé non coupable, et j'ai fait une déposition9

après avoir prêté serment.10

J'ai déclaré qu'en aucun cas, je n'ai planifié l'attaque de Bogoro du 24 février 200311

et je n'ai jamais envoyé Boba Boba à Aveba pour négocier le plan commun de12

l'attaque sur Bogoro.13

Le Procureur parlait d'une lettre adressée à Savo pour étayer ce plan commun,14

cependant, cette lettre ne porte ni mon nom ni ma signature, tout comme elle ne15

porte ni le nom... ni la signature de Boba Boba, que j'aurais envoyée à Aveba selon16

les allégations du Procureur.17

En plus, je n'ai jamais été à la tête de la milice lendu du groupement de18

Bedu-Ezekere, et je n'ai jamais participé dans ces combats.19

Par ailleurs, je n'ai jamais été le commandant du FNI, comme allègue le Procureur.20

J'étais infirmier. Pour le démontrer, j'ai fourni des éléments de preuve qui ont été21

acceptés par toutes les parties, y compris le Procureur. Cette lettre envoyée à Savo22

n'a aucun lien ni avec moi ni avec Boba Boba. J'ai déclaré dans ce prétoire que ces23

attaques ont été planifiées par le chef de l'État, le Président Kabila lui-même.24

J'ai témoigné et j'ai fait citer des témoins qui sont venus déclarer que c'est le chef25

d'État lui-même qui a planifié l'attaque de Bogoro. J'ai également présenté des26

lettres qui prouvent que cette attaque a été planifiée par le chef de l'État. Vous27

pouvez vous référer à la lettre de Samba Kaputo qui était le directeur de cabinet28
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du Président Joseph Kabila — paix à son âme.1

Je vous réfère également à la lettre de Savo et à la lettre de Samba, qui démontrent2

l'attaque... mais quelle lettre démontre l'attaque de Bogoro ?3

Mon coaccusé a également déclaré que je n'ai jamais planifié ni contribué au plan4

de l'attaque du gouvernement de Kinshasa, mais que c'est lui qui a mis en œuvre5

ce plan d'attaque et y a apporté une contribution notable.6

Je vous réfère aux propos de M. Germain Katanga et de P-0317 que le Procureur a7

utilisé pour alléguer que j'ai planifié cette attaque. Je vous réfère également à l'acte8

de désistement du Procureur et celui de M. Germain Katanga dont le jugement a9

été rendu le 7 mars 2014.10

Les témoins de Germain l'ont étayé, par ailleurs, les documents d'Emoi fournis par11

Germain montrent clairement la responsabilité du gouvernement de Kinshasa, la12

responsabilité d'Emoi, celle du RCD/K-ML de Mbusa Nyamwisi, vous pouvez13

également examiner mes propos contre ceux de P-0317.14

Depuis le début, j'ai dit que la vérité prévaudra toujours. Maintenant, c'est l'heure15

de la vérité. Comme l'on dit, la vérité est têtue. Et l'on dit également que l'ennemi16

de la vérité, c'est le temps. L'heure de la vérité a sonné.17

Lorsque mon coaccusé a fait sa déposition, ses propos ont corroboré les miens,18

c'est d'ailleurs lui qui a démontré la façon dont l'attaque a été préparée à Beni. À ce19

moment-là, je n'avais pas la lettre de Samba en ma possession. Mais du... Dieu20

aidant, je l'ai obtenue.21

Le Procureur et Germain Katanga ont, en fin de compte reconnu la vérité par le22

biais de leurs actes de désistement respectifs.23

La vérité se trouve dans le jugement du 7 mars 2014, jugement portant la24

condamnation de M. Germain Katanga comme complice. C'est la vérité, c'est la25

vérité.26

C'est pourquoi je demande respectueusement, Madame le Président, Madame, et27

Messieurs les juges, la confirmation du jugement du 18 décembre 2012, parce que28
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la vérité provient de la Chambre de première instance II, d'abord, par le jugement1

du 18 décembre 2012, puis par celui du 7 mars 2014 ayant mis un terme à ce2

dernier.3

Madame le Président, Madame et Messieurs les juges, toutes les parties et4

participants à cette affaire, c'est-à-dire le Procureur, les représentants légaux des5

victimes, que je respecte beaucoup, la Défense, nous sommes tous ici uniquement6

pour la manifestation de la vérité. La vérité a éclaté dans le jugement7

du 7 mars 2014 et a été confirmée par le désistement du Procureur et celui de8

M. Katanga.9

Je me demande quelle sera la vérité dans cette affaire. Les vrais auteurs et les10

commanditaires sont connus dans ce jugement-là ? Pourquoi le Procureur ne les11

poursuit-il pas ? Je ne comprends pas l'attitude du Procureur. La vérité sur12

l'attaque de Bogoro a déjà éclaté, je me demande pourquoi cet acharnement contre13

ma personne.14

Combien de vérités le Procureur aurait-il ? Le Procureur m'a déjà donné toutes15

sortes de qualifications : le « plus haut commandant du FNI », « le chef16

d'état-major général du FNI », le « commandant du FNI de Zumbe », et voire17

« commandant des milices lendu du groupement Bedu-Ezekere ». À tous ceux-là,18

j'avais démontré que j'étais infirmier, et le Procureur l'a accepté à la fin.19

En ce jour, je m'étonne du fait que le Procureur continue à m'accuser, et du fait20

qu'il refuse catégoriquement de poursuivre les vrais commanditaires de cette21

attaque, comme M. Katanga l'avait reconnu… avait été reconnu complice. Cela22

montre clairement que les vrais auteurs de cette attaque sont connus, ils sont là,23

mais le Procureur refuse de les poursuivre, pour des raisons que lui-même connaît.24

Et ce n'est pas la première fois que le Procureur se comporte ainsi. Depuis le début,25

il s'est battu pour la jonction d'affaires, pour démontrer que nous avons conçu un26

plan commun avec Germain Katanga.27

Quand la décision de novembre 2012 sur la... la disjonction d'affaires a été rendue,28
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le Procureur l'a soutenue, le Procureur et M. Katanga avaient soutenu la décision1

du 7 mars 2014 à travers leurs actes de désistement. Cette décision est définitive.2

Aujourd'hui, M. le Procureur me colle la responsabilité de cette attaque, mais je3

sais que la vérité se trouve dans le jugement du 7 mars 2014.4

À présent, je ne peux pas fouler mes pieds en République démocratique du Congo.5

Suite à mon témoignage incriminant le Président Joseph Kabila, je serai une cible6

du gouvernement de Kinshasa, une cible d'Emoi, cible du RCD/K-ML de Mbusa7

Nyamwisi ainsi que d'autres communautés de l'Ituri.8

À ne pas oublier le fait que Joseph Kabila est le commandant suprême des Forces9

armées congolaises, je suis son subalterne.10

Aussi, le fait que j'ai communiqué des documents à caractère confidentiel de la11

Défense, confère lettre « Samba », cela conformément au code pénal de la justice12

militaire de la République démocratique du Congo, peut entraîner à une13

condamnation à la peine capitale contre moi.14

Vous pouvez regarder les documents relatifs à Émoi que mon coaccusé a présentés.15

Et n'oubliez pas la position de l'Union africaine vis-à-vis de la Cour pénale16

internationale, du fait que je viens de dénoncer publiquement un des chefs d'État17

africains auprès de la CPI ; pour cela, je ne peux pas me rendre dans aucun pays18

africain.19

Vu tout cela, je serai considéré comme un traître ou un collabo, suite à ma20

collaboration avec la Cour pénale internationale. Et pourtant, moi je veux que la21

Cour pénale internationale aille de l’avant. Si tel n'est pas le cas, nous les faibles,22

nous ne serons pas protégés. Mon espoir se trouve dans la CPI, sinon les plus forts23

écraseront les plus faibles. Et pourtant, la justice, c'est pour tout le monde. Que ce24

soit Joseph Kabila, que ce soient les autorités de Émoi, que ce soient les autorités25

du RCD/K-ML de Mbusa Nyamwisi, que ce soient les autorités ougandaises et26

rwandaises, toutes ces personnes savent très bien que la CPI est une institution27

permanente, même si elles ne sont pas poursuivies aujourd'hui ou demain, un jour,28
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elles seront rattrapées par la justice, car les éléments de preuve que j'ai apportés les1

incriminent.2

La situation dramatique de la RDC ne se limite pas seulement à l'attaque de3

Bogoro, des millions de Congolais ont trouvé la mort lorsque l’UPDF du Président4

Museveni, et l’APR du Président Paul Kagame et FAC du Président Joseph Kabila5

étaient des acteurs principaux sur le terrain de la guerre en RDC.6

Les Congolais attendent qu'un jour, la justice leur soit rendue, comme moi-même,7

je suis parmi les victimes.8

En réalité, tout ceci vient de l'attaque de Bogoro. Comme le Rwanda soutenait9

l'UPC de Thomas Lubanga, militairement et logistiquement, ainsi que l'Ouganda,10

moi, j'ai tout fait pour que les victimes de l'attaque de Bogoro du 24 février11

2003 connaissent le responsable de cette affaire et que la vérité soit connue même12

si le Procureur ne veut pas poursuivre les vrais responsables.13

C'est vraiment pénible de constater que le Procureur ne veut pas poursuivre le14

vrai auteur de cette tragédie.15

Je ne sais pas si des millions de Congolais qui sont victimes de l'armée rwandaise16

du Président Paul Kagame, de l'UPDF du Président Museveni et de l'armée17

burundaise, si, un jour, ces commanditaires seront inquiétés, si seulement on18

poursuit les commanditaires de l'attaque de Bogoro dont la vérité est connue19

devant la CPI… ne sont pas inquiétés.20

Aujourd'hui, je ne peux plus retourner en République démocratique du Congo ;21

sinon, je ne saurai pas d'où me viendra la mort ou d'où me viendra un incident22

malheureux et qui en sera l'auteur. Le Président Joseph Kabila, lui-même, continue23

à exercer le pouvoir, jusqu’à ce jour ; d'ailleurs, il est en voie de réviser la24

Constitution pour rester éternellement au pouvoir. Pourquoi ? Parce qu'il craint25

d'être inquiété par la justice.26

Tous les officiers d’Émoi, de l'APC, ainsi que les autorités du RCD/K-ML, toutes27

ces personnes sont dans l'armée et occupent des hautes responsabilités dans le28
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gouvernement et même dans d'autres communautés de l'Ituri.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Monsieur Ngudjolo, je2

ne souhaitais pas vous interrompre, mais je crois que votre déclaration doit vous3

concerner vous, personnellement, et concerner l'affaire à votre encontre et ne pas4

déborder de ce cadre-là.5

Je ne veux pas dire que vous êtes en train de parler d'un autre sujet, mais tâchez6

de vous concentrer sur l'affaire et sur vous-même sans aborder d'autres aspects.7

Ainsi, vous ne donnerez pas l'impression d'être hors sujet. Merci beaucoup.8

M. NGUDJOLO (interprétation) : Merci beaucoup, Madame le Président.9

Je pense que j'arrive à la fin. Si j'en « ai » arrivé là, c'est parce que je voulais10

démontrer ces problèmes ainsi que ces conséquences sur ma personne. C'est pour11

cette raison-là que je voudrais dire tout cela, parce que toutes ces personnes que12

j'ai citées, c'est des personnes qui figurent dans le dossier.13

Même les éléments que j'ai évoqués ici, ce sont des éléments que, moi-même, j'ai14

cités dans le dossier. Pour le moment, ils ne sont pas concernés dans… même s'ils15

ne sont pas concernés dans l'attaque de Bogoro.16

Je disais ceci : comme le Procureur ne veut pas poursuivre les véritables auteurs de17

cette attaque, alors, il s'acharne contre ma personne. Je ne sais pas, je ne sais pas si,18

aujourd'hui, d'où me viendra un incident malheureux si je retourne dans le pays.19

C'est ce que je voulais dire. Pour preuve, voyez les trois témoins que nous avons20

cités et qui ont comparu ici. Jusqu'aujourd'hui, ils sont dans la prison.21

Pour terminer, Madame le Président, Madame, Messieurs les juges, que le22

Procureur cesse de s'acharner contre ma personne parce que la vérité de l'attaque23

de Bogoro est connue, qu'il poursuive les vrais auteurs de cette attaque.24

Vu tout cela, je crains de retourner en RDC, pour votre information. Je crains de25

retourner en Afrique. Je demande respectueusement, Madame le Président,26

Madame, Messieurs les juges, de confirmer le jugement... le jugement27

du 18 décembre 2012 portant mon acquittement, parce qu'il n'y a qu'une seule28
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vérité, il n'y a pas deux vérités.1

S'il y aurait deux vérités, le Procureur allait me poursuivre, mais il n’y a qu’une2

seule vérité, lui-même l’a reconnu, la vérité est celle-là. C'est pour cette raison que3

je vous demande de confirmer le jugement du 18 décembre.4

Madame le Président, Madame, Messieurs les juges, je vous remercie.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT MONAGENG (interprétation) : Je vous remercie6

beaucoup, Monsieur Ngudjolo.7

Nous prenons bonne note de votre intervention personnelle.8

Nous venons d'entendre donc M. Ngudjolo. Et nous sommes arrivés maintenant9

au terme de cette audience.10

J'aimerais, au nom de la Chambre, remercier toutes les parties et participants ;11

j'aimerais remercier le personnel de la Cour, les interprètes, les sténotypistes, ainsi12

que mes collègues juges.13

Et je souhaiterais également vous dire que la Chambre va travailler de façon14

diligente pour aboutir à une résolution des questions en appel, en l'espèce. Et les15

parties et participants seront informés du moment où notre arrêt sera rendu.16

L'audience est levée.17

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.18

(L'audience est levée à 15 h 57)19
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